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L’épidémie de la maladie causée par le virus connu sous le nom de 
coronavirus du syndrome respiratoire aigu sévère (SARS-CoV-2) ou 
COVID-19 a débuté en Chine en décembre 2019. Le virus s’est très 
rapidement propagé dans le monde, le Directeur Général de l’OMS 
déclarant la pandémie le 11 mars 2020.  
 
L’impact du virus a été ressenti le plus sévèrement dans les pays 
déjà affectés par des crises humanitaires. L’accès humanitaire aux 
communautés vulnérables a été limité aux mouvements essentiels, 
interrompant certains des services essentiels ainsi que les 
évaluations et les suivis de situation. 
 
Afin de surmonter ces contraintes et de permettre à la 
communauté humanitaire d’obtenir des informations récentes sur 
la propagation de la pandémie de COVID-19, iMMAP a initié le projet 
d’Analyse de Situation COVID-19 avec le support du Bureau 
d’Assistance Humanitaire de USAID (USAID BHA). Ce projet a pour 
objet de fournir des solutions aux besoins globaux croissants des 
acteurs humanitaires en termes d’évaluation et d’analyse. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://drive.google.com/file/d/1XYL9Btpz8YAIcUZyDO10Sh8nLmZB1L0o/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1XYL9Btpz8YAIcUZyDO10Sh8nLmZB1L0o/view?usp=sharing
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Points essentiels 
 

 
Source des données : Gouvernement de RDC 31/03/2021

 
Vaccination : Le 5 février 2021, l’Alliance Mondiale pour le vaccin (GAVI) annonçait que la RDC 
faisait partie du premier groupe des pays à recevoir des vaccins par l’intermédiaire du 
programme COVAX. Le 2 mars 2021, un lot de plus de 1,7 million de doses de vaccin contre la 
COVID-19 est arrivé à Kinshasa, réceptionné par le Ministre de la Santé. La première phase 
d’introduction du vaccin pour l’année 2021 ciblera les quatre provinces de la RDC les plus 
touchées par la pandémie à savoir Kinshasa, le Nord-Kivu, le Kongo-Central et le Haut-Katanga. 
 
Information et communication :  Depuis le début de la pandémie, des campagnes de 
sensibilisation à la COVID-19 ont été quotidiennement organisées auprès des communautés et 
diffusées à  la radio, la télévision, dans les médias et sur les réseaux sociaux. Malgré cela, la 
désinformation reste largement répandue, principalement sur les réseaux sociaux, où elle prend 
rapidement de l’ampleur. C’est le cas des rumeurs sur le vaccin qui se propagent à travers les 
réseaux sociaux. Les messages du gouvernement n’atteignent qu’une partie de la population, les 
communautés rurales ayant plus de difficultés à obtenir l’information à cause de l’accès réduit 
aux services mobiles et télévisuels.  
 
Économie : Les mesures gouvernementales prises en RDC en réponse à la COVID-19 affectent 
l’économie à plusieurs niveaux. L’impact de la crise sur l’emploi et le revenu des ménages a 
aggravé la situation économique du pays, qui fait partie des plus pauvres au monde (classé 176ᵉ 

https://mailchi.mp/17964319dfb4/covid-19-bulletin-n-372-du-mercredi-31-mars-2021?e=453fb7716f


 
 

 

5  //  62 Better Data   |   Better Decisions   |   Better Outcomes 
 

sur 189 pays selon l’IDH de 2018, entre la Guinée et la Guinée-Bissau). La croissance du PIB a 
connu une baisse de 1,7% au cours de l’année 2020 contre la chute de 2,2% prévue par le FMI. De 
plus, l’inflation a augmenté de façon continue depuis le début de la crise sanitaire, et ce, jusqu’en 
novembre, avant de se stabiliser et d’atteindre  15% en janvier 2021. Le taux de change s’est 
également stabilisé après de fortes hausses en août puis en octobre.  
 
Politique: Le nouveau gouvernement - attendu depuis la nomination du premier ministre en 
février - n’a toujours pas été présenté au mois de mars. La population civile et les grandes 
instances religieuses attendent beaucoup des élections prévues en 2023 et tentent d’exercer 
une pression sur la classe politique à cet égard. 
 
Sécurité : Depuis le début de l’année 2020, la situation sécuritaire se détériore en RDC avec des 
conflits armés qui perdurent, notamment dans les régions du Nord, Nord-Est et de l’Est. Les 
groupes de populations les plus affectés par les conflits sont les retournés, suivi des déplacés 
internes, les réfugiés, les communautés hôtes et finalement les résidents. La violence de l’Etat 
est également reportée avec notamment des emprisonnements d’activistes et journalistes et la 
répression de manifestations. 
 
Déplacement : Les déplacements de populations ont encore été importants au mois de mars, 
principalement du fait de la violence des groupes armés dans le Nord-Est du pays. Le territoire 
de Béni en Ituri et ses alentours ont vu le déplacement de 40 000 personnes, venant s’ajouter aux 
100 000 personnes déplacées internes (PDI) déjà dans le besoin dans cette localité. Des réfugiés 
de République Centrafricaine (CAR) fuient également les violences dans leur pays d’origine et 
s’installent à l’Est de la RDC alors que les conditions de vie et les ressources n’y sont guère 
favorables. Le mois de mars a ainsi enregistré environ 92 000 récents déplacés de CAR en RDC. 
 
Accès humanitaire :  L’accès des acteurs humanitaires aux personnes dans le besoin en RDC 
continue d’être limité à la fois par les restrictions de mouvement imposées dans le cadre de la 
lutte contre la pandémie de COVID-19 et les attaques des groupes armés. Les incidents touchant 
les humanitaires en 2020 ont provoqué la mort de 10 personnes et l’enlèvement de 42 autres. La 
présence des mines et d’explosifs complique encore davantage l'accès à certaines régions, déjà 
entravées par des routes souvent impraticables . 
 
Moyens de subsistance : L’épidémie de COVID-19 continue d'avoir un impact sévère sur les 
revenus des ménages et des entreprises. Les ménages font face à une perte d’emploi, à des 
niveaux élevés d'inflation, à l'augmentation du coût du Panier Minimum Alimentaire (PMA) et à 
l'augmentation du travail non rémunéré, ces phénomènes affectant de façon drastique les 
ménages les plus vulnérables. Cette situation de crise s'est traduite sur le plan psychophysique 
par de l'anxiété et du stress pour les individus, notamment chez les personnes ayant subi une 
perte de revenus. Malgré une timide reprise de l’économie, les perturbations du commerce 
transfrontalier risquent d’impacter durablement les moyens de subsistance des travailleurs 
concernés. Les entreprises, quant à elles, continuent de signaler une baisse de revenus, tout 
particulièrement dans les secteurs de l'exploitation minière, de l'industrie, du tourisme, de 
l'hôtellerie et de la culture. Malgré ces impacts continus et sévères, certaines caractéristiques 
de l'économie congolaise permettent d'espérer une reprise rapide de l'économie grâce au 
dynamisme de l'industrie minière d’une part et, d'autre part, à la résilience des entrepreneurs 
congolais. 
 
Agriculture: L'agriculture -principal moyen de subsistance de la population congolaise pour 70 
% des personnes ayant un emploi formel ou informel- continue d'être gravement affectée par les 
mesures de prévention contre la COVID-19 et par les vagues de violence dans les provinces du 
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Sud et du Nord-Kivu, de l'Ituri, du Tanganyika et du Kasaï. Ces problèmes aggravent les conditions 
de vie des populations rurales, déjà caractérisées par une grande précarité. En outre, selon une 
étude réalisée entre août et octobre 2020, environ 40 % des producteurs de manioc, de maïs et 
de riz interrogés se sont plaints de pluies souvent faibles et insuffisantes à l'exception de 
certaines provinces du sud du pays, alors qu'au contraire certains agriculteurs souffrent encore 
de la destruction des champs due aux inondations d'octobre/novembre 2020 et de janvier 2021. 
À cela s'ajoutent les problèmes structurels du pays, ainsi que les attaques des cultures par des 
maladies végétales et des animaux.
 
Sécurité alimentaire : La RDC reste aujourd’hui le pays témoin de la crise de sécurité alimentaire 
la plus étendue dans le monde. Selon le dernier cycle d’analyse de l’IPC publié en mars 2021, le 
taux relatif d’insécurité alimentaire aiguë élevée semble décroitre mais le nombre total absolu de 
personnes affectées augmente sur l’ensemble du territoire national (passant de 19,6 à 27,2 
millions). Malgré un allègement des restrictions gouvernementales et des récoltes généreuses 
en janvier, l’accès physique et économique à la nourriture reste très problématique. En effet, les 
impacts économiques des mesures prises pour faire face à la crise sanitaire se font encore 
sentir, avec une productivité agricole inférieure aux besoins alimentaires nationaux, une hausse 
du prix moyen national du panier alimentaire minimum (PMA) de 19,2% durant la dernière année 
et une forte dépréciation du franc congolais face au dollar, réduisant le pouvoir d'achat des 
ménages. Suite aux répercussions économiques de la COVID-19, la population en RDC fait 
davantage recours à des stratégies d’adaptation négatives de crise et d’urgence pour faire face 
à l’insécurité alimentaire. C’est  particulièrement le cas des populations réfugiées et déplacées, 
étant les plus vulnérables face à cette crise de sécurité alimentaire, et présentant des scores de 
consommation alimentaire alarmants.   
 
Santé: L’accès des ménages aux services de santé reste limité depuis le début de l'épidémie de 
la COVID-19  dans le pays. En effet, avec une couverture sanitaire de seulement 30% du territoire 
avant la propagation du virus, le pays voit son système de santé submergé par la demande accrue 
de soins intensifs (et d'oxygène) pour les malades du coronavirus et par un manque 
d'équipements et de personnel de santé. Outre ces obstacles, la population fait également face 
à des problèmes financiers pour accéder aux services de santé mais aussi à la peur d’attraper le 
virus au sein des infrastructures. Ces facteurs ont mené à une baisse de consultations dans 
certains services, engendrant des risques sanitaires liés au manque de soins.
 
Nutrition: Les taux de malnutrition chez les enfants reflètent une crise alimentaire de grande 
ampleur en RDC. En 2019, 35% des décès d'enfants de moins de 5 ans étaient directement ou 
indirectement liés à la malnutrition. D’après le dernier plan de réponse humanitaire, 5,8 millions 
de personnes étaient concernés par la malnutrition et près de 4,4 millions de personnes 
souffraient de Malnutrition Aigüe Globale (MAG) en 2020. Cette situation devrait rester stable 
pour l’année en cours selon les prévisions d’OCHA. Les provinces de l’Est sont notamment plus 
concernées par rapport au reste du pays du fait de la prévalence des conflits, des déplacements 
et des épidémies ce qui aggravent l'insécurité alimentaire et, pourtant, la situation nutritionnelle 
de la population. L'épidémie de COVID-19 a impacté les revenus des ménages et les marchés 
alimentaires limitant la capacité des ménages à accéder à des aliments nutritifs variés et de 
qualité et aggravant par la même occasion la malnutrition. 
 
Eau, Hygiène et Assainissement (EHA): Le manque général de biens et d’accès aux services 
exacerbe les risques liés aux maladies telles que la COVID-19 et le choléra. Les études montrent 
que 31% de la population n'a pas accès à une source d'eau améliorée, la majorité de la population 
étant dépendante de sources d'eau non améliorées telles que les eaux de surface. En outre, les 
sources d’eau sont souvent situées à des distances supérieures à deux heures de marche du 
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domicile, ce qui en limite l'accès. Les autres principaux problèmes qui continuent d'être 
rapportés en mars sont le manque de latrines de qualité, de savon et de produits d'hygiène 
menstruelle. Le manque de savon et d'accès à l'eau sont des obstacles au lavage des mains, 
mesure nécessaire pour prévenir de la COVID-19. Les groupes particulièrement vulnérables sont 
les populations déplacées dans l'est du pays et les réfugiés centrafricains dans les provinces du 
Nord et du Sud Ubangi et du Bas-Uélé où les standards minimaux de SPHERE en ce qui concerne 
l’EHA sont loin d'être atteints.  
 
Protection : La crise de protection en RDC est antérieure à l'épidémie de la COVID-19 mais a été 
aggravée par la crise sanitaire actuelle. En effet, les risques et incidents de protection ont été 
exacerbés par les restrictions de mouvements et par les effets économiques de la crise. La 
pandémie de la COVID-19 a entraîné une précarisation des ménages et des recours plus courants 
à des stratégies de survie négatives. De plus, le pays connaît, en comparaison à l’année 
précédente, des incidents de protection plus nombreux, notamment concernant les violences 
basées sur le genre (VBG) et la protection de l’enfance.  Ainsi, de nombreux incidents sont 
régulièrement rapportés depuis un an, qu’il s’agisse des violences domestiques, sexuelles, 
mariages forcés, travail des enfants ou encore d’abus commis par les forces de sécurité ou 
groupes armés. 
 
Éducation : La réouverture des écoles et des universités a pris effet le 22 février 2021 sur 
l’ensemble du territoire de la RDC, après des vacances anticipées. Cependant, des mouvements 
de grève des enseignants – qui réclament notamment de meilleures conditions de travail et la 
suppression des zones salariales dans le pays – bloquent la reprise des cours pour un certain 
nombre d’élèves, notamment dans les provinces de Haut-Lomani, Kongo Central et Nord-Kivu. 
D’un point de vue général, la pandémie augmente les risques liés à la protection des enfants, 
exacerbe les difficultés des ménages à subvenir aux besoins des enfants et fragilise la situation 
des enfants les plus vulnérables. Les périodes de fermeture (entre mars et octobre et entre 
décembre à février) ont également eu des impacts sur l’apprentissage étant donné que 
l’enseignement à distance n’a pas été mis en place dans toutes les écoles. Par ailleurs, fin 2020, 
une enquête préliminaire de la police judiciaire des parquets a révélé des fraudes au sein du 
service du contrôle de la paie des enseignants et de l’Inspection générale. Ces révélations ont 
poussé la Banque mondiale à suspendre un financement en faveur de la gratuité de l’école, 
mettant à mal un système éducatif déjà fragile.  
 
Abris et articles ménagers essentiels (AME): Les données récoltées au mois de mars semblent 
confirmer l’hypothèse d’un impact assez limité de la pandémie de COVID-19 sur le secteur des 
Abris et Articles Ménagers Essentiels (AME) en RDC. Les principaux phénomènes mesurables et 
observables sont liés à des facteurs contextuels comme les conflits et aux déplacements des 
populations, notamment dans les régions de l’Est (Ituri, Nord-Kivu, Sud-Kivu et Tanganyika) et les 
régions frontalières à la centrafrique au Nord (Bas-Uele, Nord-Ubangi, Sud-Ubangi). Les données 
disponibles réaffirment la précarité des conditions de vie et de logement des personnes 
déplacées, à la fois en famille d’accueil et sur sites, avec une vulnérabilité accrue pour les 
nouveaux arrivants, et notamment les populations réfugiées centrafricaines ce mois-ci. Ces 
conditions rendent complexe et limitée la mise en place de mesures sanitaires de lutte contre le 
virus, permettant d’émettre l’hypothèse de risques de contamination plus élevés dans ces zones 
du fait de la promiscuité et du surpeuplement avec un accès limité aux structures sanitaires. Ces 
mesures ont aussi pu impacter les besoins en AME avec des kits constitués de masques, gants 
et gel hydroalcooliques. Les besoins se trouvent principalement auprès des personnes 
déplacées et des communautés hôtes avec des ressources limitées, une instabilité et insécurité 
qui tendent à accentuer leur vulnérabilité et limiter leur capacité de résilience et de 
reconstruction.  
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Aperçu de l’épidémie de COVID-19
Graphique 1. Cas confirmés par province / mars 2021 

 
 

 
Source des données : Gouvernement de RDC 31/03/2021 

 

Cas de COVID-19 
La troisième vague de l’épidémie toujours 
en cours 
Depuis le début de la pandémie en mars 2020, 
la République Démocratique du Congo a 
enregistré un total de 28 199 personnes 
contaminées par le virus de la COVID-19.  
 
En mars 2021, le pays est toujours dans la 
phase 3 de l'épidémie (des flambées 
localisées commencent à fusionner, un ou 
plusieurs cas ou décès surviennent en dehors 
de la transmission connue, plusieurs 
générations dans les chaînes de 
transmission, des cas sont détectés parmi 
les cas de maladies respiratoires aiguës 

sévères), et ce depuis le 19 mai 2020 (AU 
15/12/2020, AU 19/05/2020, AU 12/05/2020).  
 
Sur les 26 provinces du pays, 23 sont 
touchées par le virus. Kinshasa reste le foyer 
principal de l’épidémie avec 72% (20 227) des 
cas, suivie du Nord-Kivu avec 7% (2057) et du 
Haut-Katanga avec 6% (1869) des cas. Le pays 
a effectué à ce jour 141 886 tests 
(Gouvernement de RDC 31/03/2021). 

Plus grand rapport de guérisons depuis le 
début de la pandémie 
La RDC a eu le plus grand nombre de cas de 
guérisons au cours du mois de mars 2021, 
comptabilisant 6557 cas, soit 67% de plus par 

https://mailchi.mp/17964319dfb4/covid-19-bulletin-n-372-du-mercredi-31-mars-2021?e=453fb7716f
https://au.int/sites/default/files/newsevents/workingdocuments/39808-wd-africacdc_covidbrief_15dec20_fr.pdf
https://au.int/sites/default/files/documents/38515-doc-africacdc_covidbrief_19may20_fr.pdf
https://au.int/sites/default/files/documents/38484-doc-africacdc_covidbrief_12may20_fr.pdf
https://mailchi.mp/17964319dfb4/covid-19-bulletin-n-372-du-mercredi-31-mars-2021?e=453fb7716f
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rapport au mois de février avec un total de 
3918 cas. Ainsi, le nombre de personnes 
guéries est passé à 25 508 au 31 mars 2021, 
soit un taux de guérison global de 90%, une 
augmentation comparée au mois précédent  
(73%) (Gouvernement de RDC 28/02/2021,  
Gouvernement de RDC 31/03/2021). 
 

Les données utilisées pour cet aperçu 
épidémiologique s’appuient  principalement 
sur les rapports de situation publiés de façon 
journalière par le Ministère de la Santé de la 
RDC avec l’appui de l’Organisation Mondiale 
de la Santé (OMS).  

 
 

Graphique 2. Évolution mensuelle des cas confirmés et des décès depuis la déclaration 
de l’épidémie 

 
NB :La mortalité est probablement une sous-estimation en raison des limites des systèmes 
de surveillance 

Source des données : Gouvernement de RDC 31/03/2021 
 

Décès liés à la COVID-19      
 

Légère baisse de décès en février 
Au 31 mars 2021, un total de 745 décès a été 
rapporté, soit une létalité globale de 2,6%, un 
chiffre en baisse en comparaison avec celui 
du 28 février 2021 (2,7%).  38 décès ont été 
enregistrés en mars  2021 contre 34 en février 
2021, soit une hausse de 9% (Gouvernement 
de RDC 28/02/2021, Gouvernement de RDC  
31/01/2021).  

 
La majorité des décès cumulés de janvier 
2021 à mars 2021 ont été enregistrés à 
Kinshasa pour 75% des cas et 24% pour le 
Nord-Kivu. 

 
 

 

Tests  
 

Baisse des tests effectués en mars 2021  
Depuis le début des opérations, 141 886 
échantillons ont été analysés pour détecter le 
SARS-CoV-2. Au total, 28 199 cas sont 

positifs, soit une proportion de cas positifs 
autour de 20%. 
 
 
 

https://mailchi.mp/84c8e4c78a54/covid-19-bulletin-n341-du-dimanche-28-fvrier-2021?e=7d336cd7c1
https://mailchi.mp/17964319dfb4/covid-19-bulletin-n-372-du-mercredi-31-mars-2021?e=453fb7716f
https://mailchi.mp/17964319dfb4/covid-19-bulletin-n-372-du-mercredi-31-mars-2021?e=453fb7716f
https://mailchi.mp/84c8e4c78a54/covid-19-bulletin-n341-du-dimanche-28-fvrier-2021?e=7d336cd7c1
https://mailchi.mp/84c8e4c78a54/covid-19-bulletin-n341-du-dimanche-28-fvrier-2021?e=7d336cd7c1
https://mailchi.mp/17964319dfb4/covid-19-bulletin-n-372-du-mercredi-31-mars-2021?e=453fb7716f
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Par ailleurs, le test pour détecter le virus est 
gratuit pour tous en République 
Démocratique du Congo à l’exception des 
voyageurs sortants pour lesquels le test 
coûte 30 dollars (US) et 45 dollars (US) pour 
les voyageurs entrants (Gouvernement de 
RDC 31/03/2021, Radio Okapi 30/10/2020). 
 

 
 

Des capacités de test limitées par le 
manque de centres de dépistage et le 
mouvement  de grève  
Bien que les capacités de test aient été 
renforcées depuis le début de l’épidémie, 
elles restent limitées dans les 21 provinces ne 
disposant pas de centre de dépistage et la 
surveillance de l’épidémie reste complexe à 
l’échelle nationale. Cette situation ne permet 
pas d’avoir un aperçu global de la situation 
épidémiologique actuelle.  
 

 
Graphique 3 : Cas positifs sur les tests réalisés au 31 mars 2021 

 
 

 
 
 

Graphique 4 : Cumul des tests réalisés au 31  mars 2021 
 

 
Source des données : Gouvernement de RDC 31/03/2021 

https://mailchi.mp/17964319dfb4/covid-19-bulletin-n-372-du-mercredi-31-mars-2021?e=453fb7716f
https://mailchi.mp/17964319dfb4/covid-19-bulletin-n-372-du-mercredi-31-mars-2021?e=453fb7716f
https://www.radiookapi.net/2020/10/30/actualite/sante/rdc-des-tests-de-covid-19-desormais-obligatoires-larrivee-des-vols
https://mailchi.mp/17964319dfb4/covid-19-bulletin-n-372-du-mercredi-31-mars-2021?e=453fb7716f
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Suivi des contacts  
 

Légère augmentation du suivi des contacts 
et des voyageurs  
Au 30 mars  2021,  3437 contacts étaient en 
cours de suivi contre 3264 au mois de février 
2021 (Gouvernement de RDC 28/02/2021, 
Gouvernement de RDC 31/03/2021). 

 
 
À la date du 31 mars 2021, la grève des agents 
de la riposte se poursuivait dans la ville de 
Kinshasa, en l’occurrence pour la 232ᵉ journée 
consécutive, expliquant la faible 
performance du suivi des voyageurs 
(Gouvernement de RDC 30/03/2021). 

Mesures d’endiguement et de prévention de 
la COVID-19
Mesures de distanciation physique   
Les dernières mesures prises par le 
gouvernement au mois de décembre 2020 
pour répondre à la recrudescence du nombre 
de cas et de décès liés à la COVID-19 restent 
en vigueur au mois de mars 2021, à l'exception 
de la fermeture des écoles et universités qui 
ont rouvert le 22 février 2021. Ainsi la 
suspension des activités culturelles pour une 
période indéterminée, les cérémonies 
festives avec plus de 10 personnes sont 
interdites et les compétitions sportives se 
poursuivent à huis clos (rfi 18/12/2020,  
Actualite.cd 12/02/2021, Actualite.cd 
16/12/2020). 

Restrictions de mouvement 
 
Le couvre-feu instauré par le gouvernement 
de 21:00 à 5:00 à partir du 18 décembre pour 
une durée indéterminée était toujours en 
vigueur au 31 mars 2021. La circulation 
pendant les heures de couvre-feu est 
soumise à une autorisation des autorités 
provinciales, sauf pour les personnes se 
trouvant dans des situations d’urgence 
sanitaire (afrik.com 16/12/2020, rfi 
22/12/2020). 

 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Epid%C3%A9mie%20de%20la%20maladie%20%C3%A0%20Coronavirus%202019%20%28COVID-19%29%20en%20R%C3%A9publique%20d%C3%A9mocratique%20du%20Congo%20-%20Rapport%20de%20situation%20N%C2%B0%20059-2021%20du%2028-02-2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/sitrep_covid-19_in_drc_089_20210330_0.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/sitrep_covid-19_in_drc_089_20210330_0.pdf
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20201218-rdc-le-m%C3%A9contentement-des-artistes-face-aux-nouvelles-mesures-anti-covid
https://actualite.cd/2021/02/12/rdc-les-cours-reprendront-le-22-fevrier
https://actualite.cd/2020/12/16/rdc-un-couvre-feu-sera-instaure-des-ce-vendredi-de-21h00-5h00-pour-lutter-contre-la
https://www.afrik.com/rdc-retour-des-mesures-draconiennes-pour-freiner-la-deuxieme-vague-de-covid-19
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20201222-covid-19-en-rdc-morosit%C3%A9-au-march%C3%A9-central-de-kinshasa-victime-du-couvre-feu
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Graphique 5. Frise chronologique depuis le début de l’épidémie en RDC 
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Information et communication autour de la 
COVID-19
Des campagnes gouvernementales de 
prévention régulières  
Le gouvernement continue de reporter dans 
ses bulletins épidémiologiques les séances 
de sensibilisations et les dialogues 
communautaires mis en place autour de la 
COVID-19 et des mesures de prévention. Ces 
séances visent toute la population et 
cherchent à atteindre  femmes, hommes et 
enfants. Les chefs communautaires sont 
également impliqués.  
 
Au cours du mois de mars 2021, une séance 
de travail a été tenue par la Commission 
Communication des Risques et Engagement 
Communautaire (CREC), pour la finalisation 
du plan de mise en œuvre des activités de 
communication en rapport avec 
l’introduction du nouveau vaccin anti-COVID-
19. Près de 103 724 personnes ont été 
sensibilisées sur les mesures barrières 
incluant la population  ainsi que les chefs de 
quartiers et les leaders communautaires 
dans 16 zones de santé. Des séries de cafés 
de presse ont été organisées de manière 
régulière en vue de combattre la résistance 
communautaire face à la COVID-19 dans la 
région des grands-lacs (Ministère de la Santé 
(RDC) 21/03/2021). 
 
Plusieurs séances de sensibilisation sur les 
différentes thématiques de riposte contre la 
COVID-19 et MVE ont été tenues dans les 4 
provinces pilotes (Nord-Kivu,Sud-

Kivu,Équateur et Kinshasa). A l'issue de ces 
séances, les participants ont soulevé la 
nécessité que les supports de 
communication soient aussi véhiculés en 
langues locales afin de faciliter la 
compréhension et l’adhésion des 
communautés (OCHA  30/03/2021). 
 
Outre ces séances en présentiel,  le 
gouvernement enregistre des émissions de 
radio afin d’atteindre une partie plus large de 
la population. Le Chargé des Opérations de la 
Riposte et la Présidente de la Commission 
Surveillance enregistrent  ainsi l’émission « 
Etat actuel de la riposte » (CRS, PRO WASH 
04/01/2021, Ministère de la Santé (RDC) 
07/02/2021). 
 
Les perceptions sur la vaccination restent 
négatives 
Malgré l’intensification des séances de 
sensibilisation, des consultations 
communautaires et participatives dans les 4 
provinces pilotes sur la COVID-19, les 
perceptions de la population sur l’acceptation 
du vaccin restent négatives. La plupart de 
personnes ne sont toujours pas prêtes à 
recevoir le vaccin pensant entre autres que 
ce dernier a pour but d’exterminer les 
populations noires (Actualite.cd 25/03/2021). 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/sitrep_covid-19_in_drc_080_20210321_hebdo_s11.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/sitrep_covid-19_in_drc_080_20210321_hebdo_s11.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Note%20dinformation%20%2313%20R%C3%A9ponse%20Epid%C3%A9mie%20Ebola%20au%20Nord-Kivu_30-03-21.pdf
https://wrc.washcluster.net/sites/default/files/2021-01/Learning%20Note_PRO-WASH_Budikadidi.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/sitrep_covid-19_in_drc_038_20210207_hebdo_s05.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/sitrep_covid-19_in_drc_038_20210207_hebdo_s05.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/sitrep_covid-19_in_drc_038_20210207_hebdo_s05.pdf
https://actualite.cd/2021/03/25/covid-19-en-rdc-le-pncps-met-jour-son-plan-dengagement-communautaire-et-de-communication
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ANALYSE DU CONTEXTE

La crise sécuritaire et politique qui dure en 
RDC depuis plus d’une vingtaine d’années a 
impacté de façon dramatique les conditions 
de vie de la population, soumettant celle-ci a 
des besoins qualifiés comme parmi les plus 
importants au monde. Malgré une transition 
politique pacifique en 2019 et une diminution 
des violences, l’année qui a suivi a vu le 
contexte sécuritaire, politique et sanitaire se 
dégrader, notamment du fait de l’épidémie de 
COVID-19 qui a touché le pays et impacté sa 
croissance économique. Un accroissement 
des niveaux de pauvreté extrême s’est ainsi vu 
accompagnée d’une restriction d’accès aux 
biens et aux services essentiels, accès déjà 
limité du fait du manque  d’infrastructure ou de 
leur dysfonctionnement (ECHO 31/03/2021, 
FEWS NET 31/03/2021, IPC 30/03/2021, UN 
Security Council 18/03/2021). Néanmoins, bien 
que la crise de la COVID-19 et les mesures 
prises à son encontre aient affecté la 
croissance économique du pays, réduisant les 
moyens de subsistance des ménages les plus 
vulnérables et, par conséquent, accentuant 
l'insécurité alimentaire et la malnutrition de la 
population en RDC, elle n’est pas le facteur 
principal de la crise alimentaire qui frappe le 
pays depuis des décennies et ne reste qu’un 
des éléments aggravants de la situation 
humanitaire (CRS, PRO WASH 04/01/2021, 
OCHA 22/02/2021). En effet, les conflits 
armés, les catastrophes naturelles, les 
épidémies, les déplacements continus de 
population (plus de 5 millions de déplacés dans 
le pays) et le manque d'accès aux services de 
base restent le principal déclencheur de 
l'insécurité alimentaire, notamment dans les 
provinces de l’Est, d’Ituri, Nord et Sud-Kivu, 
Maniema, Tanganyika et Grand Kasaï (IPC 
30/03/2021, WFP 23/03/2021, REACH 
17/03/2021). 
 
En mars, la poursuite de la violence a continué 
de peser sur les moyens de subsistance de la 
population (agressions et destructions de 
champs) et a engendré également des 
destructions d’abris (notamment au 

Tanganyika, au Nord-Kivu et en Ituri), d’écoles, 
d’infrastructures publiques et de santé, 
réduisant l’accès des populations aux services 
et aux biens et aggravant les déplacements 
(UNHCR 31/01/2021, IPC 30/03/2021, ICRC  
17/03/2021, Health Cluster 24/03/2021, UNHCR 
19/03/2021, ICRC 17/03/2021, OCHA 
15/03/2021). Au Sud-Kivu, les moyens plateaux 
d'Uvira souffrent de la reprise des 
affrontements depuis janvier 2019 qui a 
conduit à la destruction des systèmes de 
production (moyens de subsistance, 
agriculture, élevage, etc.) (UNHCR 31/01/2021). 
De plus, plus d'un demi-million de réfugiés des 
pays voisins -notamment de la République 
Centrafricaine suite aux violences électorales 
de janvier dernier-, ont trouvé refuge en RDC, 
ce qui exerce une pression supplémentaire sur 
les ressources limitées dont dispose la 
population locale. Les régions du Sud et du 
Nord-Ubangi et du Bas-Uele continuent 
d'accueillir des réfugiés centrafricains qui se 
chiffrent à environ 92 000 depuis décembre 
2020 (UNHCR 02/03/2021). Ces zones 
comptent parmi les moins équipées en termes 
d’infrastructures de base, de services sociaux 
et de moyens de subsistance, ce qui accroît la 
vulnérabilité des réfugiés et des populations 
hôtes, ainsi que la possibilité de tensions 
sociales entre les deux (UNHCR 19/03/2021). 
Les situations alimentaire et nutritionnelle 
déjà critiques s’en trouvent aggravées  pour 
les réfugiés et les communautés hôtes 
(Gouvernement de RDC 19/03/2021, UNHCR 
02/03/2021, Actualite.cd 07/03/2021). Cet 
afflux de réfugiés s’ajoute à la pression 
préexistante liée aux 5 millions de déplacés 
internes dans le pays. Les 3 millions d’enfants 
déplacés (réfugiés et PDIs) font face  à des 
risques réels de malnutrition et  d’insécurité 
alimentaire (UNICEF 17/02/2021, ICRC 
17/03/2021, WHO 09/03/2021, Nutrition Cluster 
23/03/2021, Health Cluster 24/03/2021). 
D’autres services se retrouvent saturés ou 
perturbés avec l’arrivée des personnes 
déplacées. C’est le cas de l'éducation : une 
partie des écoles à l’Est du pays est occupée 

https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/democratic-republic-congo-food-insecurity-alert-dg-echo-ipc-un-echo
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/PB_CD_202103_FR.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/S_2021_274_E.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/S_2021_274_E.pdf
https://wrc.washcluster.net/sites/default/files/2021-01/Learning%20Note_PRO-WASH_Budikadidi.pdf
https://www.ecdc.europa.eu/sites/default/files/documents/TAB-Ebola-DRC-Feb-2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Sud-Kivu_fevrier2021.pdf
https://api.thedeep.io/private-file/20513f88-2976-4113-a4c5-5dc6bcc198a0/avsi_rapport_evaluation_structures_communautaires_de_protection_unhcr_fevrier_21.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/rdcongo-dans-le-tanganyika-la-violence-arm-e-prive-la-population-de
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/hc-bulletin-rdc_0.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Inter-Agency%20Refugee%20Response%20Plan%20-%20Central%20African%20refugee%20emergency%20in%20the%20Northern%20Democratic%20Republic%20of%20the%20Congo%2C%20March%20-%20December%202021.pdf
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/rdcongo-dans-le-tanganyika-la-violence-arm-e-prive-la-population-de
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/ocha_-_note_dinformations_humanitaires_du_15_mars_2021_ex_katanga.pdf
https://api.thedeep.io/private-file/20513f88-2976-4113-a4c5-5dc6bcc198a0/avsi_rapport_evaluation_structures_communautaires_de_protection_unhcr_fevrier_21.pdf
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/en-rdc-le-hcr-relocalise-des-milliers-de-r-fugi-s-centrafricains
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Inter-Agency%20Refugee%20Response%20Plan%20-%20Central%20African%20refugee%20emergency%20in%20the%20Northern%20Democratic%20Republic%20of%20the%20Congo%2C%20March%20-%20December%202021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Inter-Agency%20Refugee%20Response%20Plan%20-%20Central%20African%20refugee%20emergency%20in%20the%20Northern%20Democratic%20Republic%20of%20the%20Congo%2C%20March%20-%20December%202021.pdf
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/en-rdc-le-hcr-relocalise-des-milliers-de-r-fugi-s-centrafricains
https://actualite.cd/2021/03/07/rdc-le-pam-fourni-une-aide-alimentaire-et-nutritionnelle-vitale-pres-7-millions-de
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/DRC-Displacement-Report-EMBARGO.pdf
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/rdcongo-dans-le-tanganyika-la-violence-arm-e-prive-la-population-de
https://www.afro.who.int/fr/news/rdc-une-campagne-de-riposte-vaccinale-contre-la-rougeole-cible-plus-de-171-731-enfants-ages-de?country=975&name=Democratic%20Republic%20of%20Congo
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/bulletin_n6_cluster_nutrition_.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/hc-bulletin-rdc_0.pdf
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par les PDIs et le surpeuplement des classes 
fonctionnelles ne permet pas d’accueillir les 
enfants centrafricains nouvellement arrivés 
(qui représentent 61% des 92 000 réfugiés) 
(UNHCR 19/03/2021). 
 
Enfin, les conditions météorologiques 
affectent fortement le pays. La période des 
pluies,  sujette aux fréquentes inondations, 
impacte négativement les niveaux de 
production alimentaire et les infrastructures 
de transport et de connexion aux marchés, ce 
qui résulte en une disponibilité alimentaire 
réduite sur les marchés, et une hausse des prix 
des denrées (Gouvernement de RDC 
19/03/2021). Prenant place d’avril à décembre, 
elles peuvent également engendrer des pertes 
humaines, détruire des habitations et affecter 
les infrastructures scolaires. Au mois de mars, 
le territoire de Kiri dans la province de Maï-
Ndombe a connu des vents violents qui ont 

provoqué la destruction de trois écoles 
(Caritas 11/03/2021). Mi-mars, Kinshasa  a été 
touchée par des pluies destructrices (routes, 
habitations, etc.) (ECHO  17/03/2021). Les 
perturbations météorologiques ont des 
conséquences sur tous les secteurs. 
L'enquête d’IPC, menée entre août et octobre 
2020 dans 14 provinces du pays montre 
qu’environ 40 % des cultivateurs de manioc, 
maïs et riz interrogés, ont signalé des 
perturbations dans la distribution des 
précipitations ou des précipitations 
inférieures à la normale dans cette période 
(IPC 30/03/2021). En outre, les fortes pluies 
d'octobre/novembre 2020 et de janvier 2021 
ont entraîné la destruction de champs dans les 
provinces de Maniema, Équateur, Kinshasa, 
Kwilu, Mai-Ndombe, Sud-Kivu et Tanganyika. 
D’autres impacts sont à prévoir dans les mois à 
venir (FAO 11/03/2021).

Contexte - Économie 
 

Récession économique et légère 
amélioration avec la dépréciation de la 
monnaie 
L’épidémie de COVID-19 a eu des 
répercussions sur l’économie globale et - par 
effet de dominos - sur l’économie de RDC. La 
chute du PIB mondial a ainsi mené à la baisse 
de la demande des matières premières 
produites par la RDC (Zoomeco 31/03/2021, 
The Economist 17/02/2021, Élan RDC 
25/01/2021). 
 
Même si la conjoncture économique reste 
marquée par les incertitudes liées à  la COVID-
19, on estime qu’avec le lancement des 
campagnes de vaccination à l’international, 
l’activité économique devrait reprendre 
progressivement.  Malgré la tendance 
inflationniste depuis mars 2020, l’évolution 
des prix sur les marchés des biens pourrait se 
stabiliser même si le pouvoir d’achat des 
ménages restera toujours faible en raison du 
faible accès à l’emploi (IPC  30/03/2021). 
 
Selon le Groupe de la Banque Africaine de 
Développement (BAD), les perspectives 

économiques de la RDC pour 2021 et 2022 
seront favorables si la pandémie est 
maîtrisée et si la demande mondiale se 
redresse. Ainsi, le PIB réel - qui  s’est 
contracté de 1,7 % en 2020 après avoir 
augmenté de 4,4 % en 2019 -  devrait croître 
de  3,3 % en 2021 et de 4,5 % en 2022, grâce à 
la hausse des prix des principaux produits 
miniers et à la reprise de la consommation et 
des investissements. La BAD note aussi que 
la poursuite des réformes des finances 
publiques et monétaires devrait permettre de 
réduire l’inflation de 15 % en 2020, à 11,7 % 
pour  2021–2022, grâce à la facilitation des 
importations et à un meilleur 
approvisionnement des centres urbains 
(AFDB 12/03/2021, matininfos.net 
31/12/2020). 
 
En résumé, la croissance du PIB réel par 
habitant qui a chuté de 4,9 % en 2020, en 
raison de la baisse de la production et de la 
pression démographique, devrait augmenter 
de 0,1 % en 2021 et de 1,4 % en 2022. 
Cependant, ce scénario pourrait être 
bouleversé par la poursuite de la pandémie de 

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Inter-Agency%20Refugee%20Response%20Plan%20-%20Central%20African%20refugee%20emergency%20in%20the%20Northern%20Democratic%20Republic%20of%20the%20Congo%2C%20March%20-%20December%202021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Inter-Agency%20Refugee%20Response%20Plan%20-%20Central%20African%20refugee%20emergency%20in%20the%20Northern%20Democratic%20Republic%20of%20the%20Congo%2C%20March%20-%20December%202021.pdf
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/ma-ndombe-une-centaine-des-maisons-et-trois-coles-endommag-es-par
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/democratic-republic-congo-floods-dg-echo-noaa-cpc-media-echo-daily
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/cb3487en.pdf
https://zoom-eco.net/economie/rdc-le-gouvernement-note-une-baisse-de-prix-des-produits-miniers-en-semaine-sur-le-marche-international/
https://static1.squarespace.com/static/5bc4882465019f632b2f8653/t/6033cc5ca3c80d65233d116d/1614007454616/17022021_eiu_elanrdc_inclusionfinanciere_fr.pdf
https://rdccovidbusinesssurvey.com/Previous%20Reports/0102_EIU_ELAN_CovidReport%20FR_v2-vf1_1430.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://www.afdb.org/fr/countries/central-africa/congo/congo-economic-outlook
https://www.matininfos.net/rdc-linflation-annuelle-seleve-a-15-malgre-les-objectifs-rates-du-gouvernement-pour-2020-cce/80397/
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COVID-19 jusqu’en 2021, des troubles 
sécuritaires et socio-politiques, la chute des 
prix des matières premières ou la diminution 
de la demande mondiale de minéraux (AFDB 
12/03/2021). 
 
Une population endettée et une pauvreté 
exacerbée 
Les déséquilibres économiques récents ont 
non seulement eu un impact négatif sur la 
croissance économique, l’emploi et les 
niveaux d’endettement de la population, mais 
aussi sur la capacité des ménages à répondre 
à leurs besoins essentiels. Ceci a aggravé 
nettement l’insécurité alimentaire déjà 
préexistante dans le pays (WFP 05/02/2021). 
Alors que le pays se place comme le plus 
grand d’Afrique avec 80 millions d’hectares de 
terres arables et des ressources naturelles 

abondantes, l’insécurité et les problèmes 
systémiques ne permettent pas à la 
population de profiter de ce potentiel. Le fait 
que la RDC importe 80% des produits 
alimentaires (notamment en provenance 
d’Asie) illustre ce problème. Le pays occupait 
en 2018 la 179ᵉ place sur 189 en termes d’Indice 
de Développement Humain avec plus de la 
moitié des ménages en vulnérabilité 
économique (Gouvernement de RDC 
16/07/2020). 77% de la population vit en 
dessous du seuil de pauvreté, soit avec moins 
de 1,9 USD par jour. La dégradation de la 
situation économique des ménages suite à la 
pandémie constitue aujourd’hui un facteur 
d’aggravation de la précarité des populations 
(FAO 10/02/2021, matininfos.net 18/02/2021). 
 

 

 

Contexte - Politique 
L’attente d’un nouveau gouvernement  
Trente-et-un jours après la nomination du 
Premier Ministre le 15 février 2021, son 
gouvernement n’était toujours pas connu. Un 
retard qui pousse certains acteurs politiques, 
surtout de l’opposition, à lui rappeler qu’il ne 
devrait pas frustrer  la population qui s’attend 
à une meilleure gouvernance du nouveau 
gouvernement (Radio Okapi 18/03/2021). 
 
Depuis 2019, la fragilité de la RDC est 
notamment caractérisée sur le plan national, 
par l’accentuation des tensions entre les 
coalitions politiques, en particulier entre le 
Cap pour le Changement (CACH) et le Front 
commun pour le Congo (FCC). Ces tensions se 
cristallisent  autour des projets de loi sur la 

réforme judiciaire,  la désignation du bureau 
de la Commission électorale nationale 
indépendante (CENI) ainsi que de son futur 
président  et des nominations à des postes au 
sein de plusieurs institutions administratives 
et judiciaires (MONUSCO  01/03/2021). 
 
Pressions sur la tenue des élections en 
2023  
Les évêques des Églises catholiques et 
protestantes haussent le ton contre tout 
report des élections de 2023. Ces autorités 
religieuses demandent ainsi à l'État congolais 
de s’engager afin d’assurer la tenue  des 
élections en  2023 (rfi 27/03/2021, Jeune 
Afrique  10/03/2021).

  
 

Contexte - Sécurité 
 

Hausse des violations des droits de l’homme 
La situation sécuritaire dans l'Est de la RDC 
est marquée par une violence alarmante, 
reflétée par une hausse annuelle de 21% des 
violations des droits de l'homme en 2020. 

Outre les violences des groupes armés, 
plusieurs défenseurs des droits de l'homme, 
dont les activistes ou militants pro-
démocratie et les journalistes, ont fait l'objet 
d'intimidation, de harcèlement, 
d’arrestations et de détentions arbitraires 
dans de nombreuses provinces, où des 

https://www.afdb.org/fr/countries/central-africa/congo/congo-economic-outlook
https://www.afdb.org/en/documents/african-economic-outlook-2021
https://www.afdb.org/en/documents/african-economic-outlook-2021
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/WFP%20DRC%20External%20Situation%20Report%20%2321%20-%2029%20January%202021.pdf
https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/26297VNR_2020_DRC_Report_French.pdf
http://www.fao.org/republique-democratique-congo/actualites/detail/en/c/1373823/
https://www.matininfos.net/rdc-le-stock-des-produits-alimentaires-importes-connait-une-hausse-de-428-pour-le-mois-de-janvier-2021/80856/
https://www.radiookapi.net/2021/03/18/actualite/politique/rdc-les-acteurs-politiques-accuses-de-retarder-la-sortie-du
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/bcnudh_rapport_sur_les_messages_et_discours_incitatifs_a_la_haine_en_rdc.pdf
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20210327-rdc-l-%C3%A9glise-protestante-publie-sa-feuille-de-route-pour-des-%C3%A9lections-en-2023
https://www.jeuneafrique.com/1134324/politique/rdc-leglise-catholique-met-la-pression-sur-tshisekedi/
https://www.jeuneafrique.com/1134324/politique/rdc-leglise-catholique-met-la-pression-sur-tshisekedi/
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manifestations pacifiques ont également été 
réprimées  (UNHCR 22/03/2021). 
 
Les groupes armés continuent de 
déstabiliser l’Est de la RDC.  
Le pays traverse depuis près de trente ans 
une crise complexe qui s’explique notamment 
par les violences des groupes armés nourries 
des tensions interethniques autour des 
ressources naturelles, la présence 
importante d’armes à feu et une gouvernance 
faible (UNICEF 17/02/2021). L’Est du pays 
demeure marqué par des conflits 
permanents caractérisés par de nombreuses 
exactions à l’encontre des civils. En effet, 
plus de 1 700 000 personnes ont été 
déplacées ces deux dernières années et le 
pays accueille malgré lui la plus grande crise 
de violences basées sur le genre. Les enfants 
sont également fréquemment pris à partie 
dans les violences et recrutés par les groupes 
armés  
 
(francetvinfo 24/02/2021). Les régions les 
plus touchées sont le Nord-Kivu, le Sud-Kivu, 
l’Ituri et Tanganyika, où l’on compte plus de 
quatre millions de  personnes déplacées dont 
une majorité d’enfants. (francetvinfo 
24/02/2021). 

 
La présence de plus de 120 groupes armés 
actifs continue à affecter les conditions de 
vie des populations principalement en Ituri, 
au Nord-Kivu, au Sud-Kivu, au Maniema et 
dans la province du Tanganyika.  
 
Les forces armées de la RDC (FARDC) 
privilégient le renforcement de la 
coopération militaire, les concertations 
régulières entre les armées de la région ainsi 
que la mutualisation des efforts et de 
renseignement. Pour les FARDC, les efforts 
ainsi conjugués visent à combattre et 
neutraliser les groupes armés et groupes dits 
terroristes mais également à atteindre une 
intégration économique régionale dans un 
environnement sécurisé (politico 
30/03/2021). 
 
Les populations civiles restent les premières 
victimes des groupes armés. Les incidents de 
sécurité incluent notamment des violences 
armées contre les civils, des vols à main 
armée, des braquages de convois 
humanitaires, des enlèvements, des viols 
ainsi que des vols et pillages de récoltes (IPC 
30/03/2021)  contexte - Déplacement 

 
La plus grande crise de déplacement du 
continent  
La RDC accueille une des populations les plus 
importantes de déplacés au monde (FEWS 
NET 26/02/2021). Le pays comptait en 
novembre 2020 un total de 5,2 millions de 
personnes déplacées, soit plus de 5% de la 
population du pays,  dont plus de 3 millions 
d’enfants. La région la plus touchée est le 
Nord-Kivu qui accueille près de 1,9 million de 
personnes déplacées internes au 11 janvier 
2021 dont 1 million d’enfants. L’Ituri suit de 
près avec 1,7 million de personnes déplacées 
internes en novembre 2020. Le Sud-Kivu et le 
Tanganyika accueillent respectivement près 
de 700 000 et 500 000 déplacés à la même 
date. Ces quatre provinces sont les provinces 
les plus touchées par les conflits en RDC  
(UNICEF 17/02/2021). 
 

L’insécurité, élément déclencheur 
L’insécurité reste le facteur principal des 
déplacements de populations dans le pays, et 
ce depuis plusieurs dizaines d’années. Si la 
situation s’est aggravée depuis 2018 avec un 
million et demi de déplacés à travers le pays, 
un mouvement de retour s’opère également. 
La présence de la MONUSCO favorise ainsi 
certains de ces mouvements dans la province 
de Tanganyika (OCHA 15/02/2021, ECHO 
17/02/2021) .  
 
La destruction d’habitations, les vols de biens 
et les violences répétées contre les civils 
poussent ceux-ci à fuir, laissant derrière eux 
la plupart de leurs possessions (Ministère de 
l'Agriculture (RDC) 01/02/2021, UNICEF 
17/02/2021). En mars, le HCR a lancé une mise 
en garde à la communauté internationale à 
cause de la recrudescence des attaques de 
groupes armés contre les civils au nord-est 
de la RDC, engendrant de nombreux 

https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/mme-bachelet-alerte-le-conseil-des-droits-de-l-homme-sur-l-ampleur
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/DRC-Displacement-Report-EMBARGO.pdf
https://www.francetvinfo.fr/monde/afrique/republique-democratique-du-congo/plus-de-trois-millions-d-enfants-en-danger-dans-l-est-de-la-republique-democratique-du-congo_4308271.html
https://www.francetvinfo.fr/monde/afrique/republique-democratique-du-congo/plus-de-trois-millions-d-enfants-en-danger-dans-l-est-de-la-republique-democratique-du-congo_4308271.html
https://www.politico.cd/encontinu/2021/03/30/rdc-les-fardc-annoncent-lultime-strategie-pour-mettre-fin-aux-forces-negatives.html/80546/
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/DRC_%20FSO_2021_02_final.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/DRC_%20FSO_2021_02_final.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/DRC-Displacement-Report-EMBARGO.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/note_dinformations_humanitaires_pour_les_provinces_de_tanganyika_haut-katanga_haut-lomami_et_lwalaba_du_1_au_31_janvier.pdf
https://ec.europa.eu/echo/where/africa/congo_en
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/WFP-0000123420.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/WFP-0000123420.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/DRC-Displacement-Report-EMBARGO.pdf
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déplacements. En Ituri, le territoire de Béni et 
ses alentours ont enregistré le déplacement 
de 40 000 personnes depuis janvier 2021 
(UNHCR 19/03/2021).  Le mois de décembre 
avait déjà vu quelque 20 000 ménages se 
déplacer suite à des conflits autour de Béni, 
chiffrant à 100 000 les personnes déplacées 
internes ayant besoin d’assistance à Béni 
avant ce dernier déplacement massif (UNHCR 
19/03/2021, OCHA 08/02/2021). Des 
personnes fuyant les violences du Soudan et 
de la République Centrafricaine (RCA) 
trouvent également refuge dans les 
provinces de l’Est, s'ajoutant aux populations 
déplacées internes  et impactant donc les 
conditions pour ces dernières ainsi que pour 
les populations hôtes (Ministère de 
l'Agriculture (RDC) 01/02/2021). L’état 
d’urgence a en effet été déclaré en RCA le 21 
janvier dernier, entraînant l’afflux de 92 000 
personnes d’après les estimations du 
gouvernement de RDC en mars  (UNHCR 
19/03/2021).  
 
Les catastrophes naturelles, causes de 
déplacements forcés 
Les catastrophes naturelles jouent 
également un rôle non négligeable dans les 
déplacements avec des saisons des pluies à 
l’origine de plus en plus d’inondations et de 

destructions suite aux effets du 
réchauffement climatique (FEWS NET 
26/02/2021). 
 
À l’arrivée : des conditions précaires  
Les conditions de vie des populations 
déplacées sont précaires, notamment du fait 
des problèmes de qualité et de 
surpeuplement des abris qu’elles utilisent, 
mais aussi à cause des problèmes d’accès 
aux biens et services de base auxquels celles-
ci font face  (UNHCR 19/03/2021). Le manque 
d’emploi et la perte des sources de revenus 
sont aussi des facteurs aggravants à leurs 
situations. Les violences et incidents de 
protection touchent particulièrement les 
personnes déplacées, les rendant plus 
vulnérables à tout nouveau choc (DTM 
09/02/2021).  Au Sud-Kivu par exemple, les 
hauts plateaux de Fizi comptent près de 76 
000 personnes déplacées vivant dans des 
conditions précaires en janvier (Health 
Cluster 07/02/2021). 

 
 
 
 

 

Contexte - Accès humanitaire
L’insécurité: une barrière persistante pour 
l’accès humanitaire 
L’insécurité dans les régions de l’Est freine 
l’accès des acteurs humanitaires aux 
populations qui sont le plus dans le besoin 
(UNICEF 19/02/2021, FEWS NET 26/02/2021). 
Les interventions et les évaluations de besoin 
sont ainsi de plus en plus complexes à mettre 
en place (REACH 11/02/2021).  
 
Malgré l’allègement des restrictions de 
mouvements dans l’étendue du territoire 
congolais, l'environnement opérationnel des 
organisations humanitaires en RDC reste 
extrêmement complexe. L'environnement 
sécuritaire instable et les attaques 
occasionnelles contre les travailleurs 

humanitaires entravent l'accès, en particulier 
dans les principales provinces touchées par les 
conflits armés  à l'Est du pays (WFP  
23/03/2021). 
 
 
L’état des routes et des infrastructures : un 
obstacle supplémentaire à l’accès 
Les conditions météorologiques et la pauvreté 
des infrastructures, notamment routières, 
impactent également l’accès humanitaire, 
entraînant des coûts de fonctionnement 
élevés (Logistics Cluster 03/02/2021, Health 
Cluster 07/02/2021, UNICEF 19/02/2021). En 
Ituri, les mauvaises conditions des routes ne 
permettent pas d’atteindre certaines localités, 
excluant ainsi de l’aide humanitaire une partie 

https://www.unhcr.org/fr/news/briefing/2021/3/605480aca/centaines-morts-40-000-civils-nouvellement-deplaces-suite-attaques-menees.html
https://www.unhcr.org/fr/news/briefing/2021/3/605480aca/centaines-morts-40-000-civils-nouvellement-deplaces-suite-attaques-menees.html
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/RD%20Congo%20-%20Note%20d%E2%80%99informations%20humanitaires%20pour%20la%20province%20du%20Nord-Kivu%2C%208%20f%C3%A9vrier%202021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/WFP-0000123420.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/WFP-0000123420.pdf
https://reporting.unhcr.org/sites/default/files/UNHCR%20CAR%20Situation%20update%20-%2019%20March%202021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/DRC_%20FSO_2021_02_final.pdf
https://www.unhcr.org/fr/news/briefing/2021/3/605480aca/centaines-morts-40-000-civils-nouvellement-deplaces-suite-attaques-menees.html
https://displacement.iom.int/system/tdf/reports/ETT_SUD_KIVU_Uvira_rapport_037__.pdf?file=1&type=node&id=10739
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/04-sitrep_cluster_sante_-_national_inputs_du_08022021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/04-sitrep_cluster_sante_-_national_inputs_du_08022021.pdf
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/militia-violence-threatens-3-million-displaced-children-democratic
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/DRC_%20FSO_2021_02_final.pdf
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/host-communities-front-liners-displacement-crisis-drc
https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000125170/download/?_ga=2.23889594.1622847422.1616490415-2143697292.1616490415
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/logistics_cluster_drc_conops_210201.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/04-sitrep_cluster_sante_-_national_inputs_du_08022021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/04-sitrep_cluster_sante_-_national_inputs_du_08022021.pdf
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/militia-violence-threatens-3-million-displaced-children-democratic
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de la population dans le besoin (REACH 
11/02/2021). De même, les routes impraticables 
pour Baraka et pour les hauts plateaux de Fizi 
limitent l’accès, et rendent nécessaire 
l’utilisation de bateaux (Health Cluster 
14/02/2021).  
 
 
Blocages administratifs 
Plusieurs structures médicales appuyées par 
les partenaires ne possèdent plus de 
médicaments pour assister les bénéficiaires, 
car ceux-ci sont bloqués à la frontière Rwanda-
RDC par manque d’exonération de la TVA  
depuis plus de 3 mois. Ces structures situées 
dans les zones de santé à faible couverture 
vaccinale surtout à l’Ouest du pays, ne 
bénéficient d’aucune assistance et 
connaissent une pénurie en vaccins favorisant 

ainsi la recrudescence des pathologies 
respiratoires (Health Cluster 24/03/2021). 
 
Un accès humanitaire particulièrement 
difficile pour les réfugiés centrafricains.  
Environ 92 000 réfugiés centrafricains arrivés 
depuis décembre dernier vivent actuellement 
sur les berges de rivières dans des régions 
frontalières difficiles d’accès pour les 
humanitaires, au sein de communautés 
d’accueil disposant de ressources très 
limitées. Leurs conditions de vie sont 
désastreuses. De nombreux réfugiés dorment 
dans des abris de fortune, et la plupart d’entre 
eux n’ont pas ou peu accès à l’eau potable, à 
des installations sanitaires ou à la nourriture. 
Certains sont hébergés par des familles 
d’accueil, avec parfois jusqu’à trois familles de 
réfugiés vivant dans une seule maison (UNHCR 
02/03/2021, OCHA 26/03/2021)

 

 
 
 

https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/host-communities-front-liners-displacement-crisis-drc
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/05-sitrep_cluster_sante_-_national_du_14022021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/hc-bulletin-rdc_0.pdf
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/en-rdc-le-hcr-relocalise-des-milliers-de-r-fugi-s-centrafricains
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/plan-de-r-ponse-d-urgence-inter-agences-afflux-de-r-fugi-s#:~:text=Dans%20ce%20plan%20inter%2Dagences,communaut%C3%A9s%20d'accueil%20en%202021.
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ANALYSES SECTORIELLES  
 
Moyens de subsistance  

 
*Ce graphique de priorités rassemble les données du secteur de moyens de subsistance et 

celles du secteur de l’agriculture 
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Des revenus restreints et des difficultés 
financières  aggravées 
L'épidémie de COVID-19 et les mesures 
d'endiguement ont eu un impact important 
sur les revenus des ménages, affectant leurs 
capacités à répondre à leurs besoins 
essentiels ainsi que  leur santé mentale. En 
effet, les personnes ayant connu des 
difficultés financières suite à la crise 
économique et sanitaire semblent être 
psychologiquement affectées. Une enquête 
menée par PERC en février 2021 en RDC 
montre que 74% des personnes interrogées 
se sentent anxieuses à l'idée de reprendre 
leurs activités normales, surtout les 
personnes à revenus élevés. Cela pourrait 
s'expliquer par le fait que cette catégorie 
semble avoir des niveaux plus élevés de 
perception du risque, mais l'échantillon de 
l'enquête peut avoir biaisé ces résultats 
(PERC 17/03/2021). 
 
Une dégradation continue de l’emploi 
Bien que la situation  de l’emploi se soit 
améliorée  entre juillet 2020 et janvier 2021, 
celle-ci s’est à nouveau détériorée en février 
2021. C'est ce que montre une étude réalisée 
par ELAN sur un échantillon d'environ 200 
entreprises. En effet, le pourcentage 
d'entreprises déclarant avoir moins de 
personnel qu'à la même période en 2020 est 
passé d'environ 20 % en janvier à 33 % en 
février 2021 (Élan RDC 01/03/2021). Cela se 
traduit, du point de vue des ménages, par des 
niveaux de chômage plus élevés. Le dernier 
rapport d'IPC montre qu'entre décembre 
2020 et janvier 2021, environ 11 % des 
ménages des provinces du Nord et Sud-Kivu, 
Nord et Sud-Ubangi, Tanganyika et Haut-
Katanga ont affirmé avoir un membre du 
ménage qui avait perdu son emploi (IPC 
30/03/2021).  
 
Une reprise au ralenti pour le commerce 
informel transfrontalier 
L'impact de l'épidémie de COVID-19 sur le 
commerce informel transfrontalier - décrit 
dans les sections “Moyens de subsistance” 
des rapports de janvier et février 2021- 
continue d'affecter  gravement les 

populations qui dépendent de ces activités. 
Les familles qui dépendent des cultures de 
rente (café, cacao, tabac) semblent être 
particulièrement touchées suite à la perte de 
la quasi-totalité de leurs revenus dû à 
l'effondrement  des exportations (IPC 
30/03/2021). A Bukavu et à Goma, les 
personnes en situation de handicap qui 
vivaient du commerce transfrontalier se sont 
retrouvées -pour certaines- dépendantes de 
la mendicité (Afia Amani Grands Lacs 
21/03/2021). Selon le rapport de l'IPC, les 
effets du ralentissement du commerce 
transfrontalier se feront sentir à long terme, 
de nombreux petits commerçants 
changeront d'activité économique et 
l'importation de marchandises sera 
principalement assurée par les grandes 
entreprises (IPC 30/03/2021). 
 
Une baisse généralisée des revenus 
Depuis le début de la pandémie, les mesures 
prises par le gouvernement pour y faire face 
ont mené à une crise économique, impactant 
directement les revenus des ménages (UN 
Security Council 18/03/2021, FAO 11/03/2021). 
Ce problème continue d’être reporté dans les 
données collectées au mois de mars 2021. 
Alors qu'en janvier 2021, 59% des  2200 
personnes interrogées par Élan RDC 
déclaraient percevoir des revenus inférieurs 
à ceux de la période pré-pandémique, ce 
pourcentage a fortement augmenté en 
février avec 78% des 1300 enquêtés par PERC 
déclarant des pertes de revenus depuis le 
début de la pandémie. Parmi ces derniers, 
35% faisaient état de pertes complètes ou 
sévères (PERC 17/03/2021, Élan RDC 
02/02/2021). L'agriculture apparaît 
particulièrement perturbée avec de 
nombreux recensements de baisses de 
revenus, comme le révèlent deux études de 
REACH au Sud-Kivu et au Tanganyika. Ce 
secteur a un rôle prédominant dans le pays 
puisque 70% de la population congolaise vit 
dans des zones rurales (IPC 30/03/2021, 
REACH 17/03/2021, REACH 17/03/2021). Outre 
les personnes vivant de l’agriculture, les 
ménages avec faibles revenus sont 
particulièrement affectés (PERC 17/03/2021). 

https://preventepidemics.org/wp-content/uploads/2021/03/drc_en_20210317_1119.pdf
https://rdccovidbusinesssurvey.com/27022021_EIU_ELAN_CovidReport_FR.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://afia-amanigrandslacs.info/2021/03/21/bulletin-28-afia-amani-grands-lacs/
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/S_2021_274_E.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/S_2021_274_E.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/cb3487en.pdf
https://preventepidemics.org/wp-content/uploads/2021/03/drc_en_20210317_1119.pdf
https://opendatadrc.io/exports/Iteration5_report_fr.pdf?v=2
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Sud-Kivu_fevrier2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Tanganyika_fevrier2021.pdf
https://preventepidemics.org/wp-content/uploads/2021/03/drc_en_20210317_1119.pdf
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Une étude antérieure menée par PERC en 
août 2020 et s’intéressant à 18 États 
africains, a montré qu'en RDC et au Ghana, les 
personnes âgées étaient affectées par la 
perte de revenus beaucoup plus sévèrement 
que dans les autres pays. Cette étude met 
également en exergue l’impact global de la 
pandémie sur l'augmentation du travail 
domestique non rémunéré, en particulier 
pour les ménages à faibles revenus. Ce 
phénomène a été causé par la fermeture des 
écoles, la nécessité de prendre en charge des 
membres de famille malades et l'impact 
général des mesures de prévention. 
L’enquête montre que les femmes sont plus 
susceptibles d’en pâtir (PERC 31/12/2020, 
BMJ 30/03/2021, UNAIDS 09/03/2021). 
 
Une perte du pouvoir d’achat qui perdure 
La faiblesse du franc congolais - due 
principalement à un déséquilibre entre les 
recettes et les dépenses de l'État, mais aussi 
aux manœuvres de la Banque Centrale pour 
atténuer les effets de la pandémie de COVID-
19 - continue de maintenir les prix des 
produits à un niveau élevé et d'affecter le 
pouvoir d'achat des ménages. Bien qu'en août 
2020, la Banque Centrale ait pris des mesures 
correctives pour limiter l'inflation du franc 
congolais (augmentation des taux d'intérêt de 
7,5 % à 18, 5 %) et que la valeur de cette 
monnaie tende à se stabiliser, celui-ci atteint 
néanmoins des  niveaux inférieurs à ceux de 
la période pré-pandémique (ISS 26/03/2021, 
rfi 18/08/2020).  Les prix des produits 
importés sont donc plus élevés, impactant le 
prix du panier minimum alimentaire (PMA) et 
de surcroît le pouvoir d'achat des ménages 
(IPC 30/03/2021, WFP 23/03/2021).  
 
Tel que décrit dans la section sur la sécurité 
alimentaire (cf page 30), une étude réalisée 
par REACH montre qu'à la fin de l’année 2020, 
le prix des Paniers Minimums Alimentaires 
(PMA) avait augmenté d'environ 19 % par 
rapport aux 3 premiers mois de 2020. 
Kinshasa est l'une des villes les plus durement 
touchées par la hausse des prix. Toutefois, la 
carte des territoires qui ont connu la plus 
forte augmentation montre que ce 

phénomène est réparti dans tout le pays de 
manière disparate et ne suit pas une 
tendance claire (UNICEF 18/03/2021, REACH 
10/03/2021). 
 
Des entreprises en difficulté face à une 
reprise désirée 
Les entreprises congolaises continuent de 
ressentir les effets de la pandémie 
notamment dans l'exploitation minière, 
l'industrie, le tourisme, l'hôtellerie et la 
culture qui sont les secteurs les plus touchés 
(IPC 30/03/2021). Environ 30 % des 200 chefs 
d'entreprise interrogés par ELAN déclarent 
que les conditions de travail de leurs 
entreprises se sont détériorées en février 
bien que l’amplitude de la détérioration en 
question ne soit pas décrite dans le rapport. 
Les principaux problèmes concernent 
majoritairement la chaîne 
d'approvisionnement, puis les restrictions 
liées au commerce transfrontalier et les 
restrictions liées à la circulation nationale 
(Élan RDC 01/03/2021). Les problèmes 
d'approvisionnement ont joué sur les prix des 
denrées alimentaires, notamment à 
Kinshasa, ce qui a eu des répercussions 
négatives sur l'économie informelle dont 
dépend une grande partie des habitants 
(Actualite.cd 18/03/2021). De plus, les 
entreprises de Lubumbashi et de Goma, qui 
dépendent fortement du commerce avec les 
pays voisins (Rwanda, Ouganda et Zambie), 
ont particulièrement souffert des 
perturbations frontalières liées à l'épidémie 
de la COVID-19 (Élan RDC 01/03/2021).  
 
Tous ces problèmes ont entraîné une 
nouvelle baisse de revenus. Les entreprises 
déclarant des revenus inférieurs à ceux de la 
période pré-pandémique sont passées de 53 
% en janvier à 58 % en février et 41 % des 
chefs d'entreprise déclarent de mauvaises 
perspectives de croissance à moyen terme 
(Élan RDC 01/03/2021). Ces perspectives 
négatives sont renforcées par les mesures 
prises en août par la Banque centrale pour 
juguler l'inflation. En augmentant ses taux 
d'intérêt de 7,5 % à 18,5 %, elle risque de 
provoquer un impact négatif sur 

https://preventepidemics.org/wp-content/uploads/2020/12/PERC-Briefing-on-Economic-Burden-of-COVID-19_Report_12-9.pdf
https://gh.bmj.com/content/bmjgh/5/9/e003607.full.pdf
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/coalition-working-end-gender-based-sexual-violence-democratic
https://issafrica.s3.amazonaws.com/site/uploads/car-18.pdf
https://www.rfi.fr/fr/podcasts/20200818-la-rdc-augmente-taux-d-int%C3%A9r%C3%AAts-lutter-contre-la-chute-franc-congolais
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000125170/download/?_ga=2.23889594.1622847422.1616490415-2143697292.1616490415
https://www.unicef.org/drcongo/communiques-presse/unicef-pam-projet-assistance-populations-urbaines-touchees-covid19
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_DRC_Market-bulletin_Sep-Dec2020_VF-1.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://rdccovidbusinesssurvey.com/27022021_EIU_ELAN_CovidReport_FR.pdf
https://actualite.cd/2021/03/18/covid-19-en-rdc-kinshasa-plus-touchee-economiquement-unicef-et-pam-lancent-un-projet
https://rdccovidbusinesssurvey.com/27022021_EIU_ELAN_CovidReport_FR.pdf
https://rdccovidbusinesssurvey.com/27022021_EIU_ELAN_CovidReport_FR.pdf
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l'investissement intérieur et sur la reprise 
économique (ISS 26/03/2021). 
 
Toutefois, une reprise économique est 
toujours possible. En effet, le dynamisme de 
l’industrie minière n’a pas été impacté par la 
crise actuelle (Élan RDC 01/03/2021, 
Actualite.cd 12/03/2021). De plus, le rapport 
d'Elan RDC suggère que la résilience du  
milieu des affaires congolais face aux crises 
régulières lui permettra de revenir 
rapidement aux niveaux pré-pandémiques 
dès que la situation se sera calmée (Élan RDC 
01/03/2021). 
 
Le manque de capital qui freine la reprise 
économique 
Le problème d’accès aux moyens financiers 
pour les entreprises est l’un des principaux 
freins à l'économie congolaise et s’explique 
en partie par la difficulté d'obtenir des prêts. 
Ce phénomène a été décuplé avec la crise 
sanitaire, notamment pour les prêts à long 
terme, comme cela a été décrit dans le 
rapport du mois de février. Par conséquent, 
les entreprises ont du mal à investir dans des 
projets à long terme (Élan RDC 01/03/2021). 
En ce qui concerne les ménages, leur pouvoir 
d'achat a diminué avec l'inflation et la hausse 
des prix, comme en témoigne l'augmentation 

du Panier Minimum Alimentaire (PMA) sur 
l’année 2020 (REACH 10/03/2021). Cette 
baisse du pouvoir d'achat a été l'un des 
principaux obstacles à l'acquisition des 
matériaux nécessaires aux activités de pêche 
et pourrait expliquer le manque de matériaux 
pour les activités agricoles qui affecte plus 
particulièrement les moyens de subsistance 
des populations au Sud-Kivu et au Tanganyika  
(IPC  30/03/2021, REACH 17/03/2021, REACH 
17/03/2021). 
 
Informations manquantes 
Peu d'informations ont pu être trouvées 
concernant le revenu moyen des ménages 
depuis le début de la pandémie ainsi que la 
perte de pouvoir d’achat liée à la crise 
sanitaire. Il en est de même concernant les 
changements dans les comportements des 
ménages (notamment la hiérarchisation des 
dépenses) face à cette perte de revenu. 
Aucune stratégie d'adaptation relative 
uniquement aux moyens de subsistance n’a 
été collectée pour le mois de mars. Le taux de 
chômage pré COVID-19 et actuel fait 
également partie des données non 
disponibles. Enfin, les informations récoltées 
sont peu désagrégées par sexe, groupes 
affectés et entre provinces et ne donnent 
donc pas de matière à comparer. 

 
Graphique 6. Arbre à problème sectoriel - Moyens de Subsistance 

https://issafrica.s3.amazonaws.com/site/uploads/car-18.pdf
https://rdccovidbusinesssurvey.com/27022021_EIU_ELAN_CovidReport_FR.pdf
https://actualite.cd/2021/03/12/rdc-linverse-de-nombreux-pays-leconomie-congolaise-ne-devrait-pas-sombrer-dans-la
https://rdccovidbusinesssurvey.com/27022021_EIU_ELAN_CovidReport_FR.pdf
https://rdccovidbusinesssurvey.com/27022021_EIU_ELAN_CovidReport_FR.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_DRC_Market-bulletin_Sep-Dec2020_VF-1.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Sud-Kivu_fevrier2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Tanganyika_fevrier2021.pdf
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Agriculture 
Un secteur prépondérant, mais en 
difficultés 
L’agriculture emploie 62% de la population en 
âge de travailler et 73% de la population 
rurale, avec des cultures focalisées 
notamment sur le maïs, le manioc, la banane 
plantain, le riz, les haricots et les cacahuètes 
(IPC 30/03/2021, REACH 04/02/2021). Alors 
que ce secteur se dresse comme le plus 
important en termes d’emplois dans le pays, 
les effets de la COVID-19 s’ajoutent aux 
problèmes structurels de pauvreté et aux 
problèmes d’accès des ménages aux intrants 
et à la main d'œuvre. Une analyse de la FAO 
sur les pertes alimentaires dans trois pays 
africains mentionne pour la RDC la récolte 
prématurée et le mauvais stockage parmi les 
principales causes de pertes alimentaires. 
Ceci mène à des problèmes tels que les 
attaques de rongeurs et la fermentation de 
céréales. Selon l'analyse, les problèmes post-
récolte sont largement dus à la dynamique 
des rôles entre les hommes et les femmes et 
à leur accès et contrôle des ressources.  La 
participation limitée des femmes à la prise de 
décision dans la période d’après-récolte 
engendre un accroissement de leur charge de 
travail et entraîne finalement des pertes de 
récolte à cause du mauvais stockage  (FAO 
01/03/2021). 
 
De plus, les pertes de revenus évoqués de 
manière générale dans la section sur les 
moyens de subsistance (cf page 23) sont 
aussi problématiques pour les agriculteurs. 
Les problèmes de finances sont aggravés 
pour ceux qui vivent dans les zones rurales à 
cause du mauvais état des routes, 
maintenant les producteurs agricoles isolés 
et restreignant leur accès au marché 
extérieur (IPC 30/03/2021, FAO 11/03/2021). 
 
La difficulté d'accès aux semences est un 
problème régulièrement rapporté et fait 
obstacle à la production agricole (IPC 
30/03/2021). Cela peut être dû d'une part au 
fait que les ménages n'ont pas pu mettre de 
côté les semences nécessaires pour la 
prochaine récolte en raison des récoltes 

inférieures à la normale en 2020  et à 
l'insécurité alimentaire qui pousse de 
nombreux ménages à se nourrir de semences 
comme stratégie d'adaptation (REACH 
10/03/2021, REACH 17/03/2021). D'autre part, 
ce problème est dû au manque de semences 
sur le marché, aux prix trop élevés et à 
l'impossibilité pour les familles de supporter 
ces dépenses (IPC 30/03/2021). La 
conséquence du manque de semences, 
couplé au manque de main d'œuvre, avait 
conduit au moment de l'enquête (entre août 
et octobre 2020) environ 50% des 
agriculteurs à réduire la taille des terres 
cultivées et pour 18% d'entre eux la réduction 
a dépassé 50% de la terre normalement 
cultivée. Ce phénomène a principalement 
touché les provinces de Sankuru, Tanganyika 
et Nord-Kivu (IPC 30/03/2021). 
 
Des difficultés aggravées par la COVID-19 
La perte du pouvoir d’achat liée à la crise 
économique et sanitaire a entraîné une perte 
de la demande et donc des revenus des 
agriculteurs. La majorité des ménages 
impliqués dans l'élevage (94%) ont connu des 
difficultés au cours de l'année écoulée, 
principalement en lien avec l'accès à la 
nourriture, à l'eau et aux services vétérinaires 
pour les animaux (IPC 30/03/2021). Ceci peut 
s’expliquer par les difficultés financières des 
ménages et par les problèmes 
d’approvisionnement des biens engendrés 
par les mesures gouvernementales. Les 
services vétérinaires sont pourtant devenus 
plus que jamais nécessaires dans un contexte 
marqué par la propagation de diverses 
maladies animales comme la peste aviaire, la 
peste porcine africaine et la peste des petits 
ruminants (FAO 11/03/2021). La maladie la plus 
répandue est la peste aviaire qui est présente 
sur environ 99% du territoire. Il s'agit d'une 
maladie qui tue les animaux en 3 à 5 jours mais 
pour laquelle il existe un vaccin (FAO 
19/05/2020, Radio Okapi 21/04/2014). La 
peste porcine africaine, qui touche environ 
28% du territoire, est une maladie virale 
grave, 6normalement fatale, affectant les 
porcs domestiques et sauvages et pour 

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://www.impact-repository.org/document/reach/4c3caf0b/REACH_DRC_Situation-Overview_ERM-Minembwe_October-2020.pdf
http://www.fao.org/3/cb1167en/cb1167en.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/cb3487en.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_DRC_Market-bulletin_Sep-Dec2020_VF-1.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Sud-Kivu_fevrier2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/cb3487en.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/ca9159fr.pdf
https://www.radiookapi.net/actualite/2014/04/21/equateur-plus-de-100-000-poules-vaccinees-contre-la-peste-aviaire-au-sud-ubangi
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laquelle il n'existe pas de vaccin (FAO 
19/05/2020, European Commission 
12/04/2021). Enfin, la peste des petits 
ruminants est une maladie virale très 
contagieuse qui attaque les bovins et ovins et 
pour laquelle il existe un vaccin. Elle est 
présente en RDC depuis 2005 et s'est 
répandue sur environ 31% du territoire et 
(FAO 19/05/2020, adiac-congo 10/10/2013). 
 
De plus, les mesures de prévention du COVID-
19 ainsi que la violence et les déplacements 
dans certaines parties du pays continuent 
d'empêcher les populations d'accéder aux 
champs et aux intrants agricoles (FAO 
02/03/2021). 
 
Enfin, au niveau national, 66% des ménages 
ont des difficultés à commercialiser leurs 
produits agricoles (IPC 30/03/2021). Cela 
pourrait être dû aux restrictions de 
mouvement et de voyage imposées par les 
mesures de prévention (CRS, PRO WASH 
04/01/2021). Les difficultés liées aux ventes 
ont un impact négatif sur les revenus des 
ménages et sur leur pouvoir d'achat (FEWS 
NET 31/10/2020). 
 
Une production en berne: un risque pour la 
sécurité alimentaire 
Les restrictions des mouvements pour 
prévenir la COVID-19 ont contribué, avec 
l'insécurité, à la baisse de production dans 
l'agriculture et risquent de provoquer des 
pénuries alimentaires sur les marchés, 
notamment dans les provinces du Kasaï, Ituri, 
Nord et Sud-Kivu et Tanganyika (FAO 
02/03/2021). Par ailleurs, dans la province du 
Sud-Kivu, la diminution/interruption 
d'approvisionnement extérieur a été la 
principale cause de l'augmentation des prix 
des céréales en février  (REACH 17/03/2021). 
 
Les obstacles météorologiques et naturels 
L'enquête d’IPC, menée entre aout et octobre 
2020 dans 14 provinces du pays montre que 

environ 40% des cultivateurs de manioc, 
maïs et riz interrogées, ont signalées des 
perturbations dans la distribution des 
précipitations ou des précipitations 
inférieures à la normale dans cette période 
(IPC 30/03/2021). En outre, les fortes pluies 
d'octobre/novembre 2020 et de janvier 2021 
ont entraîné la destruction de champs dans 
les provinces de Maniema, Equateur, 
Kinshasa, Kwilu, Mai-Ndombe, Sud-Kivu et 
Tanganyika (FEWS NET 31/03/2021). 
 
La production agricole est également 
affectée par les insectes (surtout les 
sauterelles), les oiseaux granivores, les 
rongeurs et les maladies des plantes (IPC 
30/03/2021, FAO 11/03/2021, REACH 
17/03/2021, REACH 17/03/2021). 
 
Informations manquantes 
Même si les sources d’information sont 
globalement fiables, il est difficile de mesurer 
l’impact réel de la pandémie sur le secteur 
agricole. La collecte de données n’a pas 
permis de disposer de chiffres nationaux et 
suffisamment désagrégés (provinces, 
groupes affectés, sexe) sur le taux et le 
nombre de ménages agricoles qui vivent sous 
le seuil de pauvreté avant et après la 
pandémie. Le manque de données chiffrées 
sur les pertes d’emplois et de revenus 
agricoles depuis le début de la maladie ne 
permet pas de rendre compte de l’impact de 
la pandémie sur les agriculteurs de façon 
exhaustive. L’impact de la COVID-19 sur la 
disponibilité et l’accessibilité des intrants et 
matériel agricoles mais aussi sur la 
production agricole est difficilement 
mesurable à cause du manque de chiffres 
(production agricole 2020, pertes de 
production, méventes). Enfin, peu 
d’informations viennent expliquer les 
difficultés de commercialisation des produits 
agricoles mentionnées par l’IPC. 

 
 
 

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/ca9159fr.pdf
https://ec.europa.eu/food/animals/animal-diseases/control-measures/asf_en
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/ca9159fr.pdf
https://www.adiac-congo.com/content/elevage-la-campagne-de-vaccination-contre-la-peste-des-petits-ruminants-se-poursuit-dans-le
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/COD_13.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://wrc.washcluster.net/sites/default/files/2021-01/Learning%20Note_PRO-WASH_Budikadidi.pdf
https://fews.net/sites/default/files/documents/reports/DRC_%20FSO_2020_10_final_EN.pdf
https://fews.net/sites/default/files/documents/reports/DRC_%20FSO_2020_10_final_EN.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/COD_13.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Sud-Kivu_fevrier2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
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Graphique 7. Arbre à problème sectoriel - Agriculture 
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Sécurité alimentaire
 

 
 
Une insécurité alimentaire persistante 
La RDC reste aujourd’hui le pays témoin de 
la crise de sécurité alimentaire sévère la 
plus étendue dans le monde, en chiffres 
absolus d’individus affectés (WFP 
23/03/2021). Selon le dernier bulletin 
d’analyse de l'IPC publié en mars 2021, la 
RDC compte 27,3 millions de personnes 
faisant face à une insécurité alimentaire 
aiguë, soit 28% de la population analysée, 

dont 6,7 millions en situation d’urgence, 
soit 7% de la population. Ces résultats 
semblent suggérer une légère 
amélioration de la situation par rapport à 
celle de juillet 2020, qui comptait 33% de 
la population analysée en Phase 3 ou plus 
de l’IPC, dont 9% en Phase 4 (IPC 
30/03/2021). Cependant, cette 
amélioration des taux d’insécurité 
alimentaire se base sur des tailles de 

https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000125170/download/?_ga=2.23889594.1622847422.1616490415-2143697292.1616490415
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
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populations analysées différentes (66 
millions en juillet 2020 contre 96 millions 
en février 2021), indiquant donc au 
contraire une augmentation du nombre 
absolu de personnes en insécurité 
alimentaire aiguë, passé de 21,8 millions en 
juillet 2020 à 27,3 millions en mars 2021 
(IPC  30/03/2021, FAO 02/03/2021). En 
effet, une analyse comparative entre les 
périodes de janvier-juin 2020 et de février-
juillet 2021 pour les mêmes territoires 
indique clairement que la situation de 
sécurité alimentaire s’est aggravée: le 
premier semestre de 2020 enregistrait 
13,6 millions de personnes en insécurité 
alimentaire élevée, dont 3,6 millions en 
situation d’urgence alors que la projection 
du premier semestre 2021 estime à 18,2 
millions le nombre de personnes en 
phases de crises et d’urgence dont 4,8 
millions en situation d’urgence. 
 
Ces résultats suggèrent aussi une 
variabilité du niveau de sécurité 
alimentaire entre provinces et zones 
analysées: sur les 22 provinces analysées 
lors de ces 2 cycles, 17 affichent une 
détérioration de leur situation alimentaire. 
La dégradation de la situation sécuritaire 
et des déplacements associés ainsi que le 
ralentissement des échanges 
commerciaux suite à la pandémie de la 
COVID-19 ont favorisé un ancrage profond 
et structurel de l’insécurité alimentaire 
dans les provinces du Kasaï (Central et 
Oriental) et du Nord-Kivu. C’est le cas par 
exemple du territoire de Beni où le taux 
d’insécurité alimentaire d’urgence (Phase 
4 de l’IPC) s’est stabilisé sur un plateau de 
20% depuis juin 2020 (IPC 30/03/2021, 
WFP 02/02/2021). À l’inverse, 
l’amélioration de la situation est nette pour 
les provinces du Sud-Kivu, de Sankuru et 
du Mongala et s’explique par un calendrier 
agricole favorable couplé à une réduction 
de l’épidémie de choléra (IPC 30/03/2021).  
 
En chiffres absolus, les provinces qui 
affichent le nombre le plus important de 
personnes qui font face à une insécurité 
alimentaire aiguë (Phase 3 ou 4 de l’IPC) 

sont : le Nord-Kivu (3,1 millions), l’Ituri (2,8 
millions), le Kasaï Central (2,5 millions), le 
Kasaï Oriental (2 millions), le Kasaï (1,9 
million), le Sud-Kivu (1,6 million ), la ville 
province de Kinshasa (1,6 million) et enfin 
le Tanganyika (1,2 million) (IPC 30/03/2021).  
 
Outre les conséquences évidentes sur la 
santé physique de la population, 
l’insécurité alimentaire pourrait 
augmenter le bien-être mental des 
populations affectées. Une enquête de 
Partnership for Evidence-Based 
Response to COVID-19 (PERC) menée en 
Afrique en septembre montre que 35% des 
personnes éprouvant des difficultés à se 
nourrir disent souffrir de problèmes 
psychologiques (PERC 31/12/2020).  
 
Des apports nutritionnels insuffisants 
Cependant, le score de diversité 
alimentaire des ménages n’est pas 
homogène sur le territoire. La province de 
Kinshasa présente par exemple un score 
de diversité alimentaire variant entre 5 et 
12 groupes d’aliments. À Kananga, 43% des 
ménages enquêtés présentent un score 
variant entre 3 à 4 groupes d’aliments (IPC 
30/03/2021). Concernant la fréquence de 
consommation d’aliments à haute valeur 
nutritionnelle, celle-ci se tient 
globalement très faible sur l’entièreté du 
territoire congolais. Par exemple à 
Kananga, 67,5% de ménages ont déclaré 
n’avoir jamais consommé d’aliments riches 
en fer, 28,6% avoir parfois consommé ces 
aliments et seulement 3,9% consomment 
quotidiennement ces aliments. Ce dernier 
fait suggère ainsi la potentielle hausse des 
taux de malnutrition et des impacts sur la 
santé des individus (IPC 30/03/2021).  
 
De plus, les données de l’étude EFSA du 
PAM montrent que dans près de 75% des 
territoires couverts par le champ de 
l’étude (12 provinces), plus de 20% des 
ménages affichent un Score de 
Consommation Alimentaire (SCA) pauvre. 
Dans 75% des 19 provinces couvertes par 
la CAID, au moins 20% des ménages 
enquêtés ont une consommation 
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alimentaire limitée à pauvre (IPC 
30/03/2021). 

 

La crise sanitaire, un obstacle à l’accès à 
la nourriture 
Les conséquences économiques 
observées suite à la pandémie - la perte 
d’emploi, la hausse des prix des intrants et 
de la nourriture liée à la baisse de 
productivité agricole, la perte de pouvoir 
d’achats des ménages - ont déclenché un 
cercle vicieux de paupérisation dès le 
deuxième semestre 2020 et qui perdure 
encore en mars de cette année (IPC  
30/03/2021). Cela a entraîné une hausse 
des taux d’insécurité alimentaire sur 
l’entièreté du territoire durant le deuxième 
semestre de 2020 et le premier semestre 
2021, notamment à Kinshasa, la plus 
durement impactée par les retombées 
économiques (Actualite.cd 18/03/2021, 
IPC 30/03/2021). Ainsi, les prix des paniers 
alimentaires minimums (PMA) entre mars 
2020 et décembre 2020 ont augmenté, 
avec une moyenne nationale de +19,2%, 

mises à part quelques exceptions qui 
restent relativement stables, notamment 
à Kinshasa, Sankuru, au Kasaï et au Sud-
Est (IPC 30/03/2021). Une des causes 
principales de cette tendance haussière 
est la dépréciation du franc congolais face 
au dollar due à la crise de COVID-19, 
causant une perte de pouvoir d’achat vers 
toute nourriture importée en RDC et un 
renchérissement de la nourriture (IPC 
30/03/2021). Ceci affecte la disponibilité 
et l'accessibilité de denrées de base 
importées. Il est important de noter que 
les fluctuations mensuelles (donc de court 
terme) des PMA sont également liées au 
calendrier et aux performances agricoles 
des différentes zones : le dernier rapport 
de l’IPC publié en mars 2021 signale en 
effet une baisse du prix du PMA moyen de 
16% durant le mois de janvier en raison de 
la bonne saison agricole (IPC 30/03/2021). 

Une certaine stabilisation des prix des 
denrées  
Depuis le début de l’année 2021, les 
variations des prix des denrées 
alimentaires se sont atténuées, laissant 
place à une certaine stabilisation des prix. 
Ceux-ci restent néanmoins élevés. Malgré 
une hausse consécutive au niveau national 
durant les trois dernières années des prix 
des haricots, de l’huile de palme et de la 
farine de maïs -aliments constitutifs de 
l’alimentation quotidienne congolaise-, les 
fluctuations mensuelles des prix semblent 
se stabiliser. Le mois de mars confirme  la 
tendance observée durant les trois 
derniers mois avec une stabilisation des 
prix des denrées de base sur les marchés 
au niveau national (IPC 30/03/2021). Le bon 
résultat de la saison agricole de février 
(notamment la deuxième récolte de maïs 
dans le nord et le centre du pays) explique 
en partie ce phénomène avec un impact 
sur la disponibilité alimentaire et le 
fonctionnement des marchés. La levée 
des restrictions gouvernementales et la 

stabilisation des taux d’inflation 
hebdomadaires sont également facteurs 
d’amélioration de l’accès (FAO 02/03/2021, 
zoomeco 25/03/2021, IPC 30/03/2021, 
FEWS NET 31/03/2021). Néanmoins, les 
niveaux de productivité agricole 
ressentent encore les effets de la crise 
sanitaire et restent inférieurs aux besoins 
alimentaires nationaux.  
 
La désagrégation des tendances 
mensuelles des prix montre des 
différences entre types de denrées et 
entre zones géographiques. La 
comparaison des prix nominaux au niveau 
national de décembre 2020 et janvier 2021 
indique que parmi les produits essentiels, 
cinq ont connu une stabilité de leurs prix 
(farine de maïs, haricot, riz importé, sel, 
viande de chèvre), quatre ont connu une 
hausse (riz local +13%, huile de palme +9%, 
huile végétale +8%, sucre +6%) et un 
produit a connu une baisse de son prix 
(farine de manioc -6%) (IPC 30/03/2021). 
Les causes des fluctuations et tendances 
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haussières mensuelles des prix dans les 
différentes zones sont diverses. Dans le 
Sud-Kivu par exemple, les raisons 
principales énumérées  pour 
l’augmentation des prix des céréales sont 
la diminution de l’approvisionnement 
externe, la destruction des cultures à 
cause d’insectes ou d’inondations, et 
l’augmentation du cours du dollar (REACH 
17/03/2021). Dans le Nord-Kivu, les 
mouvements de populations engendrés 
par l’insécurité impactent les récoltes et 
donc les prix (HEKS EPER 10/10/2020).  
 
La tendance haussière de la majorité des 
prix des produits a été observée au Nord 
(Equateur, Ituri), à l’Est (Nord-Kivu), à 
l’Ouest (Kwango) et au Sud (Haut-Katanga, 
Haut Lomami, Tanganyika) du pays (IPC 
30/03/2021).  
● Dans le Nord-Kivu par exemple, le 

kilogramme de farine de manioc et de 
maïs ont connu des hausses 
respectives de 2,8% et de 7,5% entre le 

début et la fin du mois de janvier 2021. 
Le litre d’huile végétale a également 
connu une hausse de son prix (IPC 
30/03/2021).  

● Dans le Tanganyika, le litre d’huile 
végétale poursuit sa hausse entamée 
depuis décembre 2020, cette dernière 
étant directement liée à l’interruption 
des passages des trains de la Société 
Nationale des Chemins de Fer du 
Congo (SNCC). Les céréales 
connaissent une hausse de prix dans 
35% des localités évaluées par l’étude 
de REACH (REACH 17/03/2021, IPC 
30/03/2021).  

● Cette augmentation des prix des 
céréales est également reportée dans 
40% des localités suivies dans le Sud-
Kivu (REACH 17/03/2021).  

● Enfin, dans le Kasaï Central, à 
Kananga, une tendance haussière 
globale limite l’accès des ménages aux 
denrées (IPC 30/03/2021). 

Les problèmes d’accès économiques et 
physiques, sous-jacents à la crise 
sanitaire 
D’après les résultats des enquêtes EFSA et 
CAID de décembre 2020 à janvier 2021, le 
pourcentage de dépenses en nourriture au 
niveau ménager dépasse 75% des 
dépenses totales pour la majorité de la 
population dans les provinces du 
Tanganyika, du Haut-Katanga, du Kasaï et 
du Kasaï Oriental, du Sankuru, du Haut 
Lomami et du Mai-Ndombe, indice d’une 
grave vulnérabilité économique (la 
majorité des autres provinces se 
positionnant plutôt entre 50% et 75%) (IPC 
30/03/2021). De plus, dans 98% des 
localités suivies par REACH au Tanganyika 
et au Sud-Kivu en mars, les répondants à 
l’étude déclarent ne pas avoir eu accès à 
suffisamment de nourriture au cours du 
mois précédent. La raison principale 
donnée par les répondants dans les deux 
provinces est le manque d’accès aux 
moyens de subsistance (semences, 
outils…) (REACH 17/03/2021, REACH 
17/03/2021). Comme mentionné dans les 

sections portées sur les Moyens de 
subsistance et sur l’Agriculture (cf pages 
correspondantes), la COVID-19 impacte 
négativement l’accès aux moyens 
productifs, y compris agricoles. Ainsi, 
dans les provinces ou l’agriculture de 
subsistance contribue majoritairement 
aux revenus et à la sécurité alimentaire 
des ménages (soit presque la moitié de la 
population sur 14 provinces concernées 
par l’enquête nationale conduite par la FAO 
entre août et octobre 2020), les 
dimensions d’accessibilité et de 
disponibilité des denrées alimentaires 
sont fortement compromises (IPC 
30/03/2021). En effet, l'absence 
d'investissements financiers à long terme 
nécessaires pour augmenter l'accès aux 
actifs productifs agricole et à la rentabilité 
des investissements restreint la 
productivité et donc la disponibilité de 
nourriture.  
Au-delà de la barrière financière, se pose 
également la barrière physique à l’accès à 
la nourriture. Les principales barrières 
physiques sont le manque d'entretien des 
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infrastructures routières, sensibles aux 
aléas climatiques et chroniquement 
exposées aux inondations, les problèmes 
de disponibilité de transports vers les 

marchés et les problèmes de sécurité, 
pour accéder aussi bien aux marchés 
qu’aux champs (Gouvernement de RDC 
19/03/2021, AVSI 31/01/2021).

Faire face à la faim: quelles stratégies 
d’adaptation ? 
L’un des indicateurs de la présence 
croissante de l’insécurité alimentaire en 
RDC durant la pandémie est le vaste 
recours aux stratégies d’adaptation de 
moyens d’existences liés à l’alimentation 
observée durant les derniers mois. Une 
enquête du PERC menée auprès de 1316 
individus en RDC rapporte que 52% des 
répondants déclaraient en mars avoir 
réduit le nombre de repas et la quantité de 
nourriture journalière ingérée au cours de 
la semaine précédente (PERC 17/03/2021). 
Cette stratégie est confirmée par les 
résultats du dernier cycle d’analyse de l’IPC 
de mars qui révèlent plusieurs stratégies 
adoptées  telles que la réduction du 
nombre de repas par jour, la diminution de 
la quantité des repas, l’achat d’aliments 
moins chers, l’emprunt de nourriture ou 
d’argent et la cueillette de nourriture. 
L’étude montre que dans 22 des 24 
communes ciblées, les ménages mettent 
en place des stratégies d’urgence liées à 
l’alimentation d’urgence (Phase 4 de l’IPC) 
(IPC  30/03/2021).  
● Dans la province du Kasaï Central, à 

Kananga, 38% de la population adopte 
de telles stratégies de crise ou 
d’urgence alors que le taux de la 
population adoptant des stratégies 
d’urgence seule s’élève à 48% dans la 
province du Nord Ubangui (IPC  
30/03/2021). La sévérité de ces 
stratégies s’accentue, certaines étant 
irréversibles. La mendicité, la 
consommation de produits non 
alimentaires (comme des bananes 
vertes destinées à la production de 
l’alcool ou encore des plantes non 
comestibles), le vol, le travail des 
enfants et la prostitution sont utilisées 
et démontrent ainsi la sévérité des 
conditions alimentaires de la 
population de cette province.  

● La situation dans la province de 
Tanganyika est aussi problématique. 
L’étude de REACH de février indique 
que dans 43% des localités évaluées, la 
population déclare avoir presque 
atteint le point d’épuisement des 
stratégies d’adaptation alimentaires 
possibles, tandis que 44% déclarent 
avoir  recours à plusieurs stratégies 
d’adaptation (les plus communes étant 
la diminution du nombre de repas et de 
la quantité de nourriture journaliers, la 
cueillette de nourriture sauvage et 
l'emprunt d’argent) (REACH 
17/03/2021). Une évaluation des 
besoins menée par AVSI montrait en 
janvier que la majorité des répondants 
de cette province ne mangeaient en 
moyenne qu’une fois par jour (AVSI 
31/01/2021). La province du Tanganyika 
fait partie des provinces avec la 
proportion la plus élevée de ménages 
consacrant plus de 75% de leurs 
revenus à l’achat de  nourriture, 
accentuant la nécessité d’adopter des 
stratégies de survie (IPC  30/03/2021).    

● La situation dans le Sud-Kivu semble 
être légèrement meilleure, avec 99% 
des participants de l’étude de REACH 
qui déclarent faire face à un niveau de 
faim modérée, et d’avoir accès à 
plusieurs stratégies d’adaptation, 
notamment la diminution du nombre 
de repas et de la quantité de nourriture 
journaliers, l'emprunt d’argent et la 
consommation de semences 
immatures (REACH 17/03/2021).  

● Enfin, dans le Nord-Kivu, une étude 
d’HEKS EPER sur un échantillon de 200 
ménages à Nyabiondo et Lukweti, 
indique un indice moyen de stratégie 
d’adaptation très haut, de 65.55 (l’idéal 
se situant de 0 à 15). La plupart des 
ménages adoptent des stratégies 
d’adaptation plusieurs fois par 
semaine pour pouvoir survivre, la plus 
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récurrente étant la réduction du 
nombre et quantité de repas (HEKS 
EPER 10/10/2020). 

L’analyse de l’IPC montre une prévalence 
du recours aux stratégies de crise et 
d’urgence pour les personnes déplacées, 
réfugiées et retournées. En effet, un tiers 
des déplacés sur site, des déplacés en 
famille d'accueil et des ménages hôtes 
reportent l’adoption de telles stratégies 
face à deux tiers des réfugiés et retournés 
(IPC 30/03/2021). Les stratégies 
d’adaptation observées incluent la 
diminution du nombre et de la quantité des 
repas journaliers, l'emprunt d’argent, le 
travail journalier, ainsi que le pillage et le 
vol dans les champs des communautés 
autochtones (7sur7 20/03/2021, FEWS 
NET 31/03/2021). Cette sévérité peut 

s’expliquer d’une part par le manque de 
moyens de subsistance dû aux 
déplacements et aux problèmes d’accès à 
l’emploi, mais aussi par la perte des 
activités informelles -majoritaires pour les 
déplacés- suite à la pandémie. 
Néanmoins, des stratégies dites 
"positives" sont également adoptées, 
comme c'est le cas dans la communauté 
de Saliboko où déplacés et populations 
hôtes partagent leurs ressources, 
notamment argent et nourriture. Si ce 
partage permet une survie, il influe sur le 
volume de nourriture absorbée par 
personne et donc sur la suffisance 
nutritionnelle au niveau individuel, des 
ménages et potentiellement 
communautaire (AVSI  31/01/2021).  

 
Informations manquantes 
Peu d'informations concernant l’état du 
marché alimentaire depuis novembre ont 
pu être collectées. Il y a également peu 
d’informations au regard de l’impact global 
des mesures gouvernementales sur les 
populations et les services dans le pays 
(notamment les marchés). Il y a peu 
d’informations permettant de faire un lien 
de causalité direct entre la pandémie de 

COVID-19 et les stratégies d’adaptation et 
de survie adoptées par la population. 
Enfin, il existe un manque d’informations 
sur les indicateurs de consommation 
alimentaire, et la situation de sécurité 
alimentaire en général, des groupes plus 
vulnérables (réfugiés, déplacés, mineurs, 
FEFA, …) qui limite la compréhension de la 
crise alimentaire dans sa globalité et de la 
sévérité des besoins par groupe. 

 
Graphique 8. Arbre à problème sectoriel - Sécurité alimentaire 

 

https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/assessments/erm_heks_eper_lukweti-nyabiondo_alerte_3637.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/assessments/erm_heks_eper_lukweti-nyabiondo_alerte_3637.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://7sur7.cd/2021/03/20/sud-ubangi-des-refugies-centrafricains-pillent-les-champs-de-la-population-autochtone
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Democratic%20Republic%20of%20Congo%20-%20Key%20Message%20Update_%20Wed%2C%202021-03-31.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Democratic%20Republic%20of%20Congo%20-%20Key%20Message%20Update_%20Wed%2C%202021-03-31.pdf
https://api.thedeep.io/private-file/85edd630-3529-4fd5-8d8f-59e28f142050/avsi_fgd_rapport_de_evaluation_des_besoins_des_communautes_hotes_et_idps_kalemie_echo_janvier_2021.pdf
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Santé 

 
 

Une faible disponibilité des structures, 
services et matériels médicaux 
Alors que la République Démocratique du 
Congo fait face à la deuxième vague de 
l'épidémie de la COVID-19, les agents de la 
riposte sanitaire continuent leur grève à 
Kinshasa, entamée en juillet, pour réclamer le 
paiement de leurs salaires et l'amélioration 
des conditions de travail. Ceci entraîne une 
faible performance de la surveillance 
épidémiologique et du suivi des contacts 

(particulièrement des voyageurs) (Ministère 
de la Santé (RDC) 30/03/2021). 
 
La RDC fait actuellement face à plusieurs 
épidémies, dont celle de la COVID-19, qui  
mettent à l'épreuve un système de santé 
faible et un manque d'infrastructures de base 
(ECHO 17/02/2021). Les services de santé 
dans le pays font, depuis plusieurs années, 

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/sitrep_covid-19_in_drc_089_20210330_0.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/sitrep_covid-19_in_drc_089_20210330_0.pdf
https://ec.europa.eu/echo/where/africa/congo_en
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face à de nombreuses difficultés et ne sont 
que partiellement opérants. En 2014, sur les 
516 zones de santé du pays, 24% ne 
disposaient pas d’un Hôpital Général de 
Référence (HGR) et sur 8 504 aires de santé, 
3% n’avaient pas de centres de santé (Élan 
RDC 31/10/2020). En mars de cette année, sur 
un total de 19 211 hôpitaux dans l’ensemble du 
territoire, 8% ne sont pas fonctionnels. De 
plus, la capacité d’accueil des centres de 
santé existants reste limitée (OCHA 
31/01/2021, Health Cluster 29/03/2021, OCHA 
30/03/2021). Dans les zones de conflit la 
situation est encore plus préoccupante du 
fait des attaques récurrentes contre les 
structures de santé. Dans des provinces 
comme l’Ituri et le Nord-Kivu, les attaques 
contre les centres de santé ont doublé entre 
2019 et 2020. Seulement en Ituri, les groupes 
armés ont pillé, détruit ou occupé 79 centres 
de santé tout au long de 2020 privant ainsi 
l’accès à la santé à plus de 700 000 personnes 
(OCHA 31/12/2020, UNHCR 31/01/2021).  
 
L’accès aux services de santé limité 
Les rapports précédents faisaient déjà état 
des problèmes d’accès aux centres de santé 
pour la population, notamment à cause de la 
distance trop importante pour certaines 
localités rurales et du manque de transport. 
Selon les informations collectées par REACH 
en février 2021 dans les provinces du Sud-
Kivu et du Tanganyika, la distance par rapport 
aux structures de soins est assez importante 
dans près de 25% des cas (entre 45 minutes 
et deux heures de marche). En outre, la faible 
disponibilité des ressources de diagnostic et 
de traitement, notamment dans les milieux 
ruraux, oblige la population à se rendre dans 
les hôpitaux provinciaux généralement 
encore plus éloignés, ou même à se rendre 
ailleurs que dans une structure de santé pour 
obtenir des soins. De plus, les attaques 
contre les structures sanitaires ont engendré 
de nombreuses fermetures de centres dans 
les provinces du Nord-Kivu et de l’Ituri, 
obligeant les populations à se déplacer 
encore plus loin pour se faire soigner (ACF 
30/09/2020, ACF 07/12/2020, REACH 
17/03/2021, REACH, 17/03/2021).  
 

À ces problématiques d’accès physique 
s’ajoute le manque de moyens financiers. En 
effet, la non-gratuité des soins médicaux 
représente un obstacle dans l'accès aux soins 
(REACH 17/03/2021, REACH 17/03/2021). Ces 
facteurs limitent l’accès de la population aux 
services de santé et exacerbent leur 
vulnérabilité face aux épidémies, notamment 
celle de la COVID-19. 
 
La fréquentation des services de santé en 
baisse 
Les données des mois précédents ont 
montré que les problèmes financiers et la 
peur d’attraper le virus ont freiné la volonté 
des ménages à consulter des professionnels 
de santé. Ainsi, la baisse des revenus des 
ménages en conséquence des mesures 
gouvernementales a poussé certains 
individus à ne plus recourir aux services de 
santé ou aux médicaments (OCHA 
29/06/2020, PERC 19/08/2020, Care 
21/12/2020, PERC 17/03/2021). Certains 
ménages préfèrent se soigner eux-mêmes et 
recourir aux plantes et à l’automédication à 
cause de la faiblesse de leurs revenus (Care 
21/12/2020, UNICEF 17/12/2020). Ce 
phénomène intervient alors que la population 
locale reste très attachée aux valeurs et 
pratiques traditionnelles, réduisant d’autant 
plus l’utilisation de la médecine moderne et 
engendrant des risques supplémentaires 
pour leur santé (ACF 30/09/2020, ACF 
07/12/2020, politico 10/03/2021, PERC 
17/03/2021). 
 
De plus, la disponibilité des médicaments 
s’est vue également impactée par les 
perturbations aux frontières résultant des 
mesures de restrictions mises en place pour 
contrer la deuxième vague de l'épidémie 
(Health Cluster 24/03/2021).  Néanmoins, 
selon une enquête téléphonique réalisée par 
le Partenariat pour des réponses factuelles à 
COVID-19 (PERC) auprès de 1316 personnes en 
février 2021, l’accès aux soins et aux 
médicaments semble s'être amélioré depuis 
la levée en août 2020 de la plupart des 
mesures de restriction mises en place pour 
faire face à la COVID-19. Entre août 2020 et 
février 2021, près de 30% des répondants ont 

https://static1.squarespace.com/static/5bc4882465019f632b2f8653/t/5f9be5c725673c730d8b2760/1604052440706/ASSR_ELAN+RDC+Rapport+Audit+Consommation+Energie+FINAL+Oct+2020.pdf
https://static1.squarespace.com/static/5bc4882465019f632b2f8653/t/5f9be5c725673c730d8b2760/1604052440706/ASSR_ELAN+RDC+Rapport+Audit+Consommation+Energie+FINAL+Oct+2020.pdf
https://deeper-prod-media.s3.amazonaws.com/media/gallery/avsi_fgd_rapport_de_evaluation_des_besoins_des_communautes_hotes_et_idps_kalemie_echo_janvier_2021.pdf?X-Amz-Algorithm=AWS4-HMAC-SHA256&X-Amz-Credential=AKIAXSC5S22PCDUL2NMM%2F20210405%2Fus-east-1%2Fs3%2Faws4_request&X-Amz-Date=20210405T134815Z&X-Amz-Expires=172800&X-Amz-SignedHeaders=host&X-Amz-Signature=494d987ec4008e2b3e015f7d2e144e71d478387b92d4fb0d26ec1934fdc05128
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/sitrep_cluster_sante_rdc_s11.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Note%20dinformation%20%2313%20R%C3%A9ponse%20Epid%C3%A9mie%20Ebola%20au%20Nord-Kivu_30-03-21.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/rdc-nord-kivu_et_ituri_infographie_sur_la_degradation_de_la_situation_humanitaire_francais.pdf
https://api.thedeep.io/private-file/20513f88-2976-4113-a4c5-5dc6bcc198a0/avsi_rapport_evaluation_structures_communautaires_de_protection_unhcr_fevrier_21.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/assessments/rsum_excutif_smart_ntandembelo_acf_sept_2020_-_vf.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/assessments/resume_executif_smart_lolanga_mampoko_acf_decembre_2020_-_vf.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Sud-Kivu_fevrier2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Tanganyika_fevrier2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Sud-Kivu_fevrier2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Tanganyika_fevrier2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/rdc_hrp_revise_juin_2020_vf.pdf
https://preventepidemics.org/wp-content/uploads/2020/09/PERC-Report-Democratic-Republic-of-the-Congo-_FR-_FINAL.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/DRC-RGA-COVID-rapport_2020-Aug_Final_0.pdf
https://preventepidemics.org/wp-content/uploads/2021/03/drc_en_20210317_1119.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/DRC-RGA-COVID-rapport_2020-Aug_Final_0.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Decembre%202020_Impacts%20de%20la%20COVID%20sur%20les%20femmes%20et%20les%20filles%20en%20RDC_FR_VF.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/assessments/rsum_excutif_smart_ntandembelo_acf_sept_2020_-_vf.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/assessments/resume_executif_smart_lolanga_mampoko_acf_decembre_2020_-_vf.pdf
https://www.politico.cd/la-rdc-a-la-une/2021/03/10/covid-19-un-an-apres-lhistoire-dune-pandemie-qui-aura-chamboule-la-vie-des-congolais.html/78791/
https://preventepidemics.org/wp-content/uploads/2021/03/drc_en_20210317_1119.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/hc-bulletin-rdc_0.pdf
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déclaré avoir sauté ou retardé des services 
de soins et plus de 30% ont déclaré avoir eu 
des difficultés à obtenir des médicaments. 
Les personnes interrogées nuancent la 
difficulté d’accéder à des médicaments ou à 
des soins avec une amélioration ressentie en 
février par rapport à août. D’après ces mêmes 
données néanmoins, le nombre de personnes 
manquant une visite de santé en raison d'une 
fièvre (un symptôme du COVID-19) avait été 
multiplié par dix entre le mois d'août et le mois 
de février, passant  de  3% à 30%. Plus de 20% 
des visites de santé manquées concernaient 
le paludisme, première cause de mortalité 
dans le pays (PERC 17/03/2021). 
    
Les prémices d’une vaccination compliquée 
La mise en place de vaccinations par le 
gouvernement et ses partenaires contre 
toute sorte d’épidémie a régulièrement 
rencontré des obstacles dans le pays. Ceux-
ci sont à la fois logistiques, notamment avec 
des routes endommagées ou impraticables 
et l'insécurité, mais aussi culturels. Malgré les 
développements scientifiques et les 
améliorations en termes d'acheminement 
faits pour la vaccination en RDC, cette 
dernière demeure problématique notamment 
à cause de la réticence de la population face 
à leur utilisation (Ministère de la Santé (RDC) 
19/02/2021, afrik.com 03/03/2021). Dans la 
province de Lualaba, la population s'était 
insurgée face à la campagne de vaccination 
contre la poliomyélite en 2018. Le même 
comportement a été observé en 2019 lors de 
la déclaration de l'épidémie d’Ebola dans les 
provinces du Nord-Kivu, Sud-Kivu et Ituri. 
Aujourd’hui, la campagne de vaccination 
contre la COVID-19, qui a été reportée à une 
date ultérieure par précaution en attendant 
les résultats des investigations concernant 
ses effets, soulève déjà des inquiétudes 
(afrik.com 03/03/2021, franceinfo.tv 
16/03/2021, Radio Okapi 13/03/2021). Ce type 
de situation a des impacts négatifs sur la 
prévention et le contrôle de transmission des 
maladies épidémiques.  
 
Concernant la réponse à la COVID-19, une 
majorité de la population semble réticente à 
recevoir le vaccin en partie à cause du 

manque d’information sur l’épidémie et ses 
risques importants mais aussi en raison  de la 
désinformation autour du vaccin. Certains 
ménages à faible revenu considèrent la 
COVID-19 comme une maladie de riches et ne 
se considèrent donc pas concernés par le 
vaccin (politico 10/03/2021, PERC 17/03/2021, 
Actualite.cd 25/03/2021). Dans des provinces 
comme le Sud-Kivu, entre autres, une rumeur 
sur une campagne de vaccination contre la 
COVID-19 dans les écoles à mis en évidence la 
peur de la population face aux vaccins 
(France24 01/03/2021).  
 
Un manque de données concernant la 
pratique des gestes barrières  
La collecte de données du mois de mars a 
connu un manque d’informations fiables et 
exhaustives concernant la pratique des 
gestes barrières par la population. Seules des 
sources médiatiques font état d’un problème 
de respect du couvre-feu. En effet, malgré  la  
mise  en place d'un couvre-feu entre 21h et 5h 
du matin sur l’ensemble du territoire national 
depuis le 18 décembre afin d'arrêter l’avancée 
de l'épidémie, la population semble ne pas 
respecter la mesure, notamment à Kinshasa 
où la population circule librement après 21h et 
où les contrôles se limitent aux grandes 
artères de la ville (mediacongo.net, 
10/03/2021, politico, 10/03/2021, politico, 
18/03/2021). 
 
D’autres épidémies sévissent dans le pays 
Près de 600 millions de personnes sont 
concernées en Afrique par les cinq Maladies 
tropicales négligées (MTN) les plus 
fréquentes qui ont des impacts importants en 
termes de morbidité dans la population, à 
savoir: schistosomiase, onchocercose, 
géohelminthiases, trachome et filariose 
lymphatique. Bénéficiant de budgets 
restreints pour la recherche et la réponse sur 
le terrain, la lutte contre ces maladies a été 
fortement perturbée par l’arrivée de 
l'épidémie de COVID-19 sur le continent 
africain. En effet, une grande partie des 
ressources (personnel, équipements et 
budget) destinées à ce domaine s’est vue 
rediriger pour la riposte contre la COVID-19. 
En RDC, les cinq programmes nationaux de 

https://preventepidemics.org/wp-content/uploads/2021/03/drc_en_20210317_1119.pdf
https://sante.gouv.cd/communique-de-presse-2/
https://www.afrik.com/en-rdc-le-vaccin-contre-le-covid-19-alimente-les-theories-complotistes
https://www.afrik.com/en-rdc-le-vaccin-contre-le-covid-19-alimente-les-theories-complotistes
https://www.francetvinfo.fr/monde/afrique/societe-africaine/la-rdc-attend-le-resultat-des-investigations-au-niveau-national-et-international-pour-lancer-sa-campagne-de-vaccination-avec-astrazeneca_4335293.html
https://www.radiookapi.net/2021/03/13/actualite/sante/rdc-report-de-la-vaccination-contre-la-covid-19
https://www.politico.cd/la-rdc-a-la-une/2021/03/10/covid-19-un-an-apres-lhistoire-dune-pandemie-qui-aura-chamboule-la-vie-des-congolais.html/78791/
https://preventepidemics.org/wp-content/uploads/2021/03/drc_en_20210317_1119.pdf
https://actualite.cd/2021/03/25/covid-19-en-rdc-le-pncps-met-jour-son-plan-dengagement-communautaire-et-de-communication
https://observers.france24.com/fr/afrique/20210301-rd-congo-panique-dans-une-%C3%A9cole-de-bukavu-apr%C3%A8s-une-rumeur-de-vaccination-forc%C3%A9e-contre-le-covid
https://www.mediacongo.net/article-actualite-84435_il_faut_lever_la_mesure_du_couvre_feu_kabange.html
https://www.politico.cd/la-rdc-a-la-une/2021/03/10/covid-19-un-an-apres-lhistoire-dune-pandemie-qui-aura-chamboule-la-vie-des-congolais.html/78791/
https://www.politico.cd/encontinu/2021/03/18/ce-nest-pas-moi-qui-ai-decrete-le-couvre-feu-ce-nest-pas-a-moi-de-le-lever-gentiny-ngobila.html/79437/
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lutte contre les MTN ont ralenti voire 
suspendu leurs activités, à cause des 
restrictions pour contenir l'épidémie qui 
empêchent l’acheminement des commandes 
des médicaments cruciaux utilisés pour 
soigner les malades (Le Monde 10/02/2021). 
Une grande majorité des instituts et 
laboratoires de recherches en RDC ont 
également diminué le temps consacré aux 
recherches sur d’autres maladies 
infectieuses (comme le paludisme) en faveur 
de l'évaluation des tests de  diagnostic 
rapides afin d'évaluer la propagation du virus 
dans l’ensemble du pays (environews-rdc 
22/12/2020). 
Par ailleurs, l’épidémie de la COVID-19 évolue 
dans un contexte marqué par de nombreuses 
et régulières flambées épidémiques liées à 
des maladies tropicales qui impactent 
directement la capacité des hôpitaux à 
prendre en charge les malades et à répondre 
à l’urgence du virus. En 2021 les cinq maladies 
à potentiel épidémique qui ont été actives en 
2020 continuent d’être surveillées : la COVID-
19, la maladie à virus Ebola (MVE), la rougeole, 
le choléra et le paludisme. Ceci affecte 
particulièrement les provinces du Nord-Kivu, 
du Sud-Kivu, du Haut- Katanga et du 
Tanganyika qui sont confrontés à des 
mouvements de population et des sérieux 
problèmes d’assainissement et de desserte 
en eau potable (OCHA 01/01/2021,  OCHA 
29/01/2021, UNICEF 09/02/2021, Health 
Cluster 14/02/2021, UNICEF 17/02/2021, 
FEWS NET 26/02/2021, ECHO 27/02/2021).  
 
La situation épidémiologique pour le mois de 
mars concernant ces maladies est la suivante 
:  

● Dans la province du Nord-Kivu, un total de 11 
cas de MVE ont été notifiés au 30 mars (dont 
deux personnels de santé) avec une létalité 
globale de 50%.  

● Dans la province du Maniema, une épidémie 
de rougeole a été déclarée la semaine du 15 au 
21 mars. 

● Le Grand Kasaï reste la région la plus touchée 
par le choléra avec 143 cas suspects dont 40 
décès depuis le début de l’année (létalité de 
28%).  

● Dans les provinces Sud-Kivu et Ituri, le 
paludisme reste endémique. Au Sud-Kivu, 17 
350 cas et 8 décès ont été notifiés entre le 15 
et le 21 mars avec un cumul de 249 110 cas et 
143 décès (létalité de 0,05%) depuis le début 
de l’année 2021. En Ituri, 18 229 cas et 16 décès 
ont été notifiés entre le 15 et le 21 mars avec 
un cumul de 185 578 cas et 105 décès (létalité 
de 0,05%) depuis le début de l’année 2021. On 
note une légère augmentation de cas par 
rapport à la même période en 2020 où la 
province avait notifié 171 885 cas et 103 décès. 
Dans la province du Nord-Kivu, 26 490 cas et 
3 décès ont été notifiés entre le 15 et le 21 
mars avec un cumul de 283 411 cas et 24 
décès. Pour la même période en 2020, 247 
397 cas et 56 décès ont été signalés ce qui 
montre une baisse du nombre de cas mais 
une augmentation de plus de la moitié 
concernant le nombre de décès (Health 
Cluster 29/03/2021, Ministère de la Santé 
(RDC) 30/03/2021).  
 
Les infections respiratoires aiguës restent 
également très présentes dans toutes les 
provinces. Dans la province d’Ituri par 
exemple, la situation concernant la peste 
reste stable pour le mois de mars avec 1 cas 
notifié entre le 8 et le 21 mars et un cumul de 
71 cas et 1 décès (létalité de 1,4%) depuis le 
début de l'année contre 18 cas et 7 décès 
(létalité de 39 %) pour la même période en 
2020 (Health Cluster 29/03/2021). 
 
Informations manquantes 
Il y un manque de données concernant les 
effets de la COVID-19 sur la santé mentale de 
la population et sur les autres maladies non 
traitées à cause de la crise sanitaire. Il 
manque également des données récentes 
concernant les stratégies d’adaptation 
négatives adoptées par la population et sur 
l’utilisation des services de santé depuis la 
pandémie. Il serait nécessaire d’avoir plus 
d’informations sur le niveau de saturation des 
hôpitaux, sur les régions qui manquent le plus 
d’infrastructures de santé fonctionnelles et  
sur le nombre d’hôpitaux disponibles pour 
accueillir de patients. Enfin, les données 
collectées en 2020 donnaient un aperçu du 

https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/02/10/en-afrique-la-difficile-lutte-contre-les-maladies-tropicales-negligees-dans-l-ombre-du-covid-19_6069498_3212.html
http://www.environews-rdc.org/2020/12/22/sante-et-si-les-maladies-tropicales-avaient-autant-dattention-que-la-covid-19-tribune-de-francine-ntoumi/
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/hno_2021-final_0.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/hrp_2021-vf_28_janvier_web_ok-links.pdf
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/unicef-deploys-staff-medical-equipment-and-supplies-response-new
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/05-sitrep_cluster_sante_-_national_du_14022021.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/05-sitrep_cluster_sante_-_national_du_14022021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/DRC-Displacement-Report-EMBARGO.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/DRC_%20FSO_2021_02_final.pdf
https://api.thedeep.io/private-file/ecde84ad-7d2d-4131-a300-19bece8819bf/democratic_republic_of_the_congo_2021-02-22%20(1).pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/sitrep_cluster_sante_rdc_s11.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/sitrep_cluster_sante_rdc_s11.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/sitrep_n51_mve_nord_kivu_30_mars_2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/sitrep_n51_mve_nord_kivu_30_mars_2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/sitrep_cluster_sante_rdc_s11.pdf
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respect des gestes barrières, ce qui est 
moins le cas ce mois-ci. 

Graphique 10. Arbre à problème sectoriel - Santé 
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Nutrition 
 

 
La malnutrition, révélatrice de la crise 
alimentaire du pays 
Les taux de malnutrition chez les enfants 
reflètent une crise alimentaire de grande 
ampleur en RDC. En 2019, 35% des décès 
d'enfants de moins de 5 ans en RDC  étaient 

directement ou indirectement liés à la 
malnutrition (WFP 19/02/2021, ECHO 
17/02/2021). Les provinces en proie aux 
violences sont particulièrement touchées par 
les cas de malnutrition. Les provinces de l’Est 
sont notamment plus concernées par rapport 

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/WFP%20DRC%20Country%20Brief%20-%20January%202021_FR.pdf
https://ec.europa.eu/echo/where/africa/congo_en
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au reste du pays du fait de la prévalence des 
conflits, des catastrophes naturelles 
(inondations), des déplacements et des 
épidémies ce qui aggravent l'insécurité 
alimentaire et, ainsi, la situation 
nutritionnelle de la population.  
 
D’après le dernier plan de réponse 
humanitaire en RDC, 5,8 millions de 
personnes étaient touchées par la 
malnutrition et près de 4,4 millions de 
personnes souffraient de Malnutrition Aigüe 
Globale (MAG) en 2020. Le taux de prévalence 
de la Malnutrition Aigüe Globale (MAG) chez 
les enfants âgés de 6 à 59 mois s'élevait à 6,5 
% pendant cette période, un taux notamment 
plus élevée par rapport au 4,6% enregistrée 
en 2018  selon l'enquête MICS (UNICEF 
01/07/2019, OCHA 01/01/2021, INS 01/01/2021,  
WFP 26/01/2021, OCHA 29/01/2021, OCHA 
10/02/2021, ECHO 17/02/2021, FEWS NET 
6/02/2021, ECHO, 18/03/2021). Selon le 
bulletin du Système Nutritionnel de 
Surveillance et d’Alerte Précoce (SNSAP), au 
cours du quatrième trimestre 2020, le 
nombre de zones de santé en alerte s’élève à 
63, une nette augmentation comparée au 
quatrième trimestre 2019 qui n’en comptait 
que 26 (Ministère de la Santé (RDC) 
20/02/2021, IPC 30/03/2021). D’après l'aperçu 
des besoins humanitaires, 5,6 millions de 
personnes seront concernées par la 
malnutrition en RDC en 2021, 74,2% étant des 
enfants. Les données chiffrées des taux de 
malnutrition des premiers mois de l’année 
2021 ne sont pas encore connues.  
 
Des zones plus fragiles face à la malnutrition 
77% des zones de santé du pays sont en 
situation d’urgence nutritionnelle: les 
provinces du Kasaï, de l’Équateur, de l’Ituri, de 
la Tshopo, du Haut et du Bas-Uélé, du 
Tanganyika et du Sud-Kivu restent les plus 
affectées. En effet, celles-ci enregistrent de 
façon récurrente des prévalences de la 
malnutrition aiguë globale supérieure au seuil 
de 10 % (OCHA 01/01/2021, WFP 15/01/2021, 
OCHA 29/01/2021, OCHA 03/03/2021). 
 
Dans les provinces du Nord-Ubangui, Sud-
Ubangui et Bas-Uélé, la prévalence de la 

malnutrition aiguë globale (MAG) autour des 
zones d'accueil des réfugiés centrafricains 
reste préoccupante, car elle dépasse le seuil 
de 10%. Cette situation engendre des risques 
épidémiques tels que  la contamination aux 
maladies de la rougeole, de la polio et de la 
fièvre jaune. Celles-ci peuvent facilement 
atteindre les enfants malnutris qui sont plus 
vulnérables et exacerbent la malnutrition par 
les diarrhées. La malnutrition a également un 
effet sur ces épidémies   (UNHCR 19/03/2021).  
 
Des stratégies de survie comme facteurs 
aggravants 
Aucune nouvelle stratégie n’a été collectée 
pour l’analyse du mois de mars. La diminution 
de la fréquence, taille et diversité des repas a 
été précédemment observée chez les 
ménages ayant connu une perte de revenu à 
cause de la crise économique et sanitaire 
(ACF 08/10/2020). Ce type de stratégie a un 
impact sur la qualité nutritive des repas et est 
souvent adoptée par les adultes afin de 
privilégier la qualité des repas des enfants. 
Toutefois, dans certains ménages dans la 
capitale, il a été observé une tendance à 
favoriser l’alimentation des membres des 
foyers considérés comme productifs au 
détriment des enfants (INS 01/01/2021). Ce 
comportement augmente les risques de 
détérioration de la situation nutritionnelle 
des enfants. 
 
La faible consommation alimentaire ainsi que 
les mauvaises pratiques nutritionnelles et 
d'hygiène augmentent le risque de 
malnutrition. À cela s'ajoute l’impact négatif 
des maladies hydriques sur l'état nutritionnel 
de la population qui provoquent de mauvaises 
digestions et absorptions des aliments, 
affectant particulièrement les enfants 
(Nutrition Cluste 23/03/2021, IPC 
30/03/2021).    
 
Un accès limité à une alimentation variée 
De manière générale, l’accès et l’utilisation 
des services de prise en charge de la 
malnutrition restent limités en RDC. Cela 
s’explique par les longues distances à 
parcourir pour atteindre les services, par 
l'inaccessibilité de ceux-ci dans certaines 

https://www.unicef.org/drcongo/en/reports/summary-mics-palu-2017-2018
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/hno_2021-final_0.pdf
http://ins-rdc.net/wp-content/uploads/2020/12/05_COVID19-RDC-Snapshot_ECVM.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/WFP-0000123201.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/hrp_2021-vf_28_janvier_web_ok-links.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/infographie_biena_et_chiffre_cles_nk_v3.pdf
https://ec.europa.eu/echo/where/africa/congo_en
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/DRC_%20FSO_2021_02_final.pdf
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/democratic-republic-congo-deepening-humanitarian-crisis-dg-echo-un
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/bulletin_snsap_ndeg38_fin_-_copie.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/hno_2021-final_0.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/WFP-0000122850.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/hrp_2021-vf_28_janvier_web_ok-links.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/drc_hno-hrp_2021_at_a_glance.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Inter-Agency%20Refugee%20Response%20Plan%20-%20Central%20African%20refugee%20emergency%20in%20the%20Northern%20Democratic%20Republic%20of%20the%20Congo%2C%20March%20-%20December%202021.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/assessments/rsum_excutif_smart_yumbi_acf_sept_2020.pdf
http://ins-rdc.net/wp-content/uploads/2020/12/05_COVID19-RDC-Snapshot_ECVM.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/bulletin_n6_cluster_nutrition_.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
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zones en raison de l'insécurité et des aléas 
climatiques, par le manque de moyens 
financiers des ménages, mais aussi par les 
valeurs et pratiques traditionnelles (ACF 
08/09/2020, ACF 30/09/2020, ACF 
08/10/2020, ACF 05/12/2020, ACF 
07/12/2020). L’enquête réalisée par REACH 
en février 2021 indique, à titre d’exemple, que 
59% des localités évaluées au Sud-Kivu et 
86% des localités évaluées au Tanganyika 
n’ont pas accès à des services nutritionnels à 
distance de marche (REACH 17/03/2021, 
REACH 17/03/2021). De plus, malgré la 
présence des structures de prise en charge 
nutritionnelle fonctionnelles dans certains 
territoires, le manque d’intrants empêche la 
prise en charge des enfants. C’est le cas dans 
la province de Maï-Ndombe où la zone de 
santé de Ntandembelo compte 9 Unités 
Nutritionnelles Thérapeutiques (UNT) (8 UNT 
ambulatoires et 1 UNT intensive) qui sont non 
fonctionnelles à cause du manque d’intrants 
(ACF 30/09/2020).  
Selon l'enquête nutritionnelle réalisée entre 
septembre et octobre 2020 dans certains 
territoires de la province du Nord-Kivu, près 
de 92% d’enfants n’ont pas une alimentation 
de complément adéquate (solide et saine à 
partir de 6 mois et jusqu’à 24 mois parallèle à 
la poursuite de l’allaitement) ce qui pourrait 
expliquer, entre autres, les taux élevés de 

malnutrition chroniques. Cette situation peut 
être prise comme indicateur de la situation 
dans l’ensemble du pays, car les chiffres au 
niveau provincial se situent autour de la 
moyenne nationale (Ministère de la Santé 
(RDC)  30/11/2020). La section intitulée “Des 
apports nutritionnels insuffisants” de ce 
rapport détaille les problèmes en cause (cf 
secteur de la sécurité alimentaire page 29). 
 
Informations manquantes 
Les informations manquantes pour analyser 
l’effet de la pandémie de COVID-19 sur le 
secteur de la nutrition portent 
principalement sur l’évolution des MAS, MAM 
et GAM depuis le début de la pandémie. Les 
taux de malnutrition et le nombre de 
personnes affectées pour les premiers mois 
de 2021 ne sont pas encore connus. Le 
manque d’information sur l’état nutritionnel 
des enfants et sur les tendances des 
maladies associées à la malnutrition fait 
défaut. Aucune donnée n’a été collectée ces 
derniers mois au regard des pratiques 
d’allaitement et la poursuite de celles-ci 
depuis la pandémie. Enfin, peu d’information 
récente détaille l’opérationnalité des services 
nutritionnels et l’accès des groupes 
vulnérables à ces services. L’impact de la 
pandémie sur ces services n’est pas non plus 
connu.

 
Graphique 9. Arbre à problème sectoriel - Nutrition 

 

https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/assessments/rsum_excutif_drodro_2020_-_08_-_acf.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/assessments/rsum_excutif_smart_ntandembelo_acf_sept_2020_-_vf.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/assessments/rsum_excutif_smart_yumbi_acf_sept_2020.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/assessments/resume_executif_nzaba_2012_vf.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/assessments/resume_executif_smart_lolanga_mampoko_acf_decembre_2020_-_vf.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Sud-Kivu_fevrier2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Tanganyika_fevrier2021.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/assessments/rsum_excutif_smart_ntandembelo_acf_sept_2020_-_vf.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/assessments/resume_padiss_-nk_24_nov_2020.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/assessments/resume_padiss_-nk_24_nov_2020.pdf
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Eau, Hygiène, Assainissement (EHA) 
 

 
Une propagation du virus facilitée par les 
problèmes EHA 
L’accès limité aux services d’Eau Hygiène et 
Assainissement (EHA) freine la mise en place 
des mesures barrières et favorise ainsi la 

propagation de la COVID-19. Une étude menée 
au Nord-Kivu en mai 2020 souligne que le 
manque d'eau et de savon étaient les 
principaux obstacles à l’application des 
mesures de prévention de la COVID-19. Ce 
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problème a particulièrement touché les 
populations déplacées, dont 92% ont signalé 
un manque de savon, contre 65% dans le 
groupe témoin composé de populations 
hôtes. 65% des populations déplacées ont 
également déclaré que le manque d'eau était 
un problème majeur dans la lutte contre le 
COVID-19 (UNHCR 19/03/2021, GHSP 
24/11/2020). 
 
La consommation d’eau non contrôlée, 
polluée voir infectée favorise également la 
contamination et le développement de 
pathologies hydriques, de pathologies 
infectieuses, diarrhéiques et/ou 
bactériennes. Selon l'enquête MICS 2018, en 
RDC, 34% de la population avait accès à un 
service d’eau de base, 25% à un service limité, 
31% à une source d’eau non améliorée et 10% 
n'avait accès à aucun service. Ce manque 
d’eau potable combiné à la mauvaise gestion 
des déchets et au non-respect des règles 
d'hygiène, augmentent les risques pour la 
santé (maladies diarrhéiques, etc.) et 
favorisent la propagation des épidémies 
(choléra, paludisme,  COVID-19, etc.). Ainsi, le 
choléra sévit dans le pays avec 18 000 
personnes contaminées en mars (OCHA 
03/03/2021, ACF 07/12/2020, ACF 
08/10/2020). 
 
Les zones de santé de la province d'Ituri, 
proches du lac Albert, constituent une zone 
particulièrement préoccupante en ce qui 
concerne la transmission des maladies 
hydriques, en raison des récentes 
inondations (Health Cluster 24/03/2021). 
 
Une couverture en eau limitée   
Selon les données partagées par OCHA, 31% 
de la population congolaise n’a pas accès à 
une source d’eau améliorée tandis que  les 
raccordements au réseau d'eau concernent 
principalement (à 85% du total) les zones 
urbaines de quatre provinces (Kinshasa, 
Congo-Central, ex-Katanga, Sud-Kivu) (IPC 
30/03/2021, OCHA 01/01/2021). Les ménages 
qui ne sont pas raccordés au réseau d'eau 
dépendent de sources d'eau externes, 
comme les eaux de surface, souvent 
impropres à la consommation (IPC 

30/03/2021). Par ailleurs, deux études de 
REACH en février  montrent que si au Sud-
Kivu les sources d’eau sont principalement à 
une distance de moins de 45 minutes de 
marche, au Tanganyika, pour 43% des 
informateurs clés interrogés, elles sont à une 
distance allant de 45 minutes à 2 heures de 
marche. Selon les enquêtes menées par 
REACH, le manque de bidons et de récipients 
pour stocker l’eau limite la capacité des 
ménages à assurer leur approvisionnement 
(REACH 17/03/2021, REACH 17/03/2021). La 
difficulté d'accès à l'eau pourrait également 
être l'une des raisons pour lesquelles au 
Tanganyika 61% des informateurs clés 
reportent que la plupart de la population se 
lave les mains avec de l'eau uniquement, alors 
que ce chiffre ne s’élève qu’à 41% au Sud-
Kivu, province qui semble connaître moins de 
problème d’accès liés à la distance des 
sources. Cette faiblesse dans l’accès aux 
biens et services d’eau, d’hygiène et 
d’assainissement (EHA) continue d'être un 
obstacle au respect strict des gestes 
barrières contre la COVID-19. 
 
Les risques liés aux problèmes récurrents 
d’assainissement  
L’accès aux installations sanitaires, 
notamment aux latrines, continuent de poser 
problème dans l’ensemble du territoire. 
L’analyse de l’IPC de mars montre que plus de 
56 % des personnes en RDC ont recours à un 
assainissement non amélioré et que 12 % 
n'ont accès à aucun type d'assainissement 
(IPC 30/03/2021). Ce pourcentage est 
particulièrement élevé au Sud-Kivu où 44 % 
des informateurs clés ont déclaré que la 
plupart des habitants n'avaient pas utilisé de 
latrines au cours du mois précédent, 
principalement à cause d’un manque 
d’infrastructures (REACH 17/03/2021). Il est 
intéressant de noter que ce même 
pourcentage tombe à zéro dans la province 
de Tanganyika, où un seul informateur clé a 
signalé ce problème (REACH 17/03/2021). Ce 
manque d’assainissement accentue les 
pratiques de défécation à l'air libre ou dans 
les cours d'eau, ce qui augmente le risque de 
transmission de maladies hydriques telles 
que le choléra (ACF 08/10/2020). 

https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/des-centaines-de-morts-et-40-000-civils-nouvellement-d-plac-s-suite
https://wrc.washcluster.net/sites/default/files/2020-11/Kasereka.C_Prevention_COVID_IDP_DRC.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/drc_hno-hrp_2021_at_a_glance.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/assessments/resume_executif_smart_lolanga_mampoko_acf_decembre_2020_-_vf.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/assessments/rsum_excutif_smart_yumbi_acf_sept_2020.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/hc-bulletin-rdc_0.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/hno_2021-final_0.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Sud-Kivu_fevrier2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Tanganyika_fevrier2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/IPC_DRC_Acute_Food_Insecurity_2021FebDec_Report_French.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Sud-Kivu_fevrier2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Tanganyika_fevrier2021.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/assessments/rsum_excutif_smart_yumbi_acf_sept_2020.pdf
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La vulnérabilité des réfugiés centrafricains 
Les 92 000 nouveaux réfugiés centrafricains 
qui sont arrivés, dès décembre 2020, dans les 
provinces du Sud et Nord-Ubangi et Bas-
Uele, vivent principalement le long des 
rivières, dans des zones frontalières difficiles 
d'accès et, pour la plupart, sans accès à l'eau 
potable et à l'assainissement (UNHCR 
02/03/2021). Chaque réfugié dispose, en 
moyenne, de 5 à 8 litres d'eau potable par jour, 
soit bien moins que les 15 litres minimum 
nécessaires selon les standards de SPHÈRE. 
Les latrines sont en nombre très insuffisant 
avec en moyenne une latrine pour 120 
personnes, soit six fois plus que la limite 
indiquée par SPHÈRE. En outre, l'état des 
latrines peut se détériorer rapidement avec 
l'arrivée de la saison des pluies (entre mars et 
novembre). Le faible nombre de latrines 
conduit de nombreuses personnes à 
déféquer à l’air libre, ce qui -couplé au 
manque de savon et d'eau- constitue un réel 
problème d'hygiène et expose les réfugiés 
centrafricains à un risque élevé de maladies 

d'origine hydrique et d'infection par le COVID-
19 (UNHCR 19/03/2021). Le risque d’une 
nouvelle vague de réfugiés fuyant la violence 
de la République Centrafricaine est réel et 
entraînerait une exacerbation des difficultés 
existantes.  
 
Informations manquantes 
Il manque des données sur l’impact de la levée 
des mesures de restriction sur l’accès aux 
services EHA et sur la manière dont les 
services ont dû s’adapter et s’équiper pour se 
conformer aux normes sanitaires pendant la 
pandémie. Les chiffres pré-COVID ont pu être 
collectés, néanmoins, les tendances globales 
depuis la pandémie et les chiffres concernant 
l’utilisation des différentes types de sources 
par la population n’ont pas été trouvés. Enfin, 
les sources collectées n’ont pas apporté de 
données permettant de connaître les 
stratégies d'adaptation utilisées par la 
population en mars ni d’appréhender le 
respect des gestes barrières par les groupes 
de population (notamment le lavage des 
mains).

Graphique 11. Arbre à problème sectoriel - EHA 

 

 
 
 

https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/en-rdc-le-hcr-relocalise-des-milliers-de-r-fugi-s-centrafricains
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Inter-Agency%20Refugee%20Response%20Plan%20-%20Central%20African%20refugee%20emergency%20in%20the%20Northern%20Democratic%20Republic%20of%20the%20Congo%2C%20March%20-%20December%202021.pdf
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Protection 
 

Des violences exacerbées par les  mesures 
anti-COVID 
Depuis l’instauration de mesures préventives 
contre la COVID-19, de nombreuses violations 
des droits de l’Homme commises par les 
forces de l’ordre ont été enregistrées. Entre 
décembre 2020 et janvier 2021, la MONUSCO 

a documenté 1111 violations et abus des droits 
de l'homme, 2% en plus par rapport à la 
période précédente. Ceci s’explique 
principalement en raison d'une augmentation 
des violations commises par la police 
nationale, notamment dans le Nord-Kivu, lors 
de l'application des mesures visant à 
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empêcher la propagation de la COVID-19 (UN 
Security Council 18/03/2021). La période de 
couvre-feu actuelle ne fait pas exception 
avec des actes de délinquances de certains 
fonctionnaires sur les populations civiles 
(digitalcongo.net 13/03/2021, africanews 
21/01/2021, pourelle.info 25/03/2021).  
 
Une augmentation des violences malgré le 
couvre-feu 
La mise en place du couvre-feu entre 21h et 
05h du matin dans l’ensemble du territoire 
national depuis le 18 décembre 2020 a 
engendré une hausse de l’insécurité dans 
certaines provinces telles que le Haut-
Katanga et le Kasaï-Oriental. A Lubumbashi 
par exemple, de nombreux abus sexuels 
envers les femmes ont été dénoncés lors de 
contrôles de police et des braquages pendant 
le couvre-feu (africanews 21/01/2021, 
pourelle.info 25/03/2021). Il faut noter que les 
pillages de biens et les violences sexuelles 
demeurent les incidents de protection les 
plus redoutés par la population interrogée par 
REACH au Sud-Kivu en février (REACH 
17/03/2021). 
 
La stigmatisation des malades et la montée 
du rejet 
L’arrivée de l'épidémie de la COVID-19 a 
favorisé la propagation de discours haineux 
parmi la population, notamment du fait de la 
suspicion de contamination et la 
stigmatisation des malades. Ceci est d’autant 
plus préoccupant dans un contexte où les 
tensions ethniques, communautaires et 
politiques donnent constamment lieux à des 
violences et des conflits  (MONUSCO 
01/03/2021). 
 
Les enfants face à  la montée des violences 
lors des restrictions 
Les fermetures des écoles ont impacté le 
bien-être des enfants avec une 
recrudescence des violences domestiques et 
des violences liées aux stratégies de survie 
adoptées par leurs familles (travail forcé, 
mariages précoces etc.). Les données 
collectées par REACH en février 2021 dans les 
provinces du Sud-Kivu et du Tanganyika, 
mettent en évidence la recrudescence des 

problèmes de protection des enfants 
pendant la période de fermeture des écoles 
(REACH 17/03/2021, REACH 17/03/2021). 
Malgré un manque de données pour 
l'ensemble du territoire national, il est 
probable que la situation soit la même dans le 
reste des provinces ce qui risque d’affecter 
sur le long terme la santé physique et mentale 
des enfants. 
 
Les femmes victimes de troubles 
psychologiques particulièrement 
vulnérables 
Les femmes et les filles souffrant de troubles 
psychologiques constituent un groupe 
particulièrement vulnérable face aux 
problèmes de protection, notamment en 
relation aux VBG. À titre d’exemple, l’enquête 
menée par l’organisation Amani-Institute au 
début de l’année 2020 dans l’Est de la RDC 
met en évidence les violences qu’elles 
subissent au quotidien. La plupart d’entre 
elles habitent dans la rue car la charge 
qu’elles représentent pour leur famille est 
très élevée (en termes de temps et financier 
mais aussi de stigma social) et elles sont 
abandonnées à leur sort. De plus, elles ne 
reçoivent pas une assistance humanitaire car 
les problèmes de santé mentale ne sont pas 
généralement pris en charge par les 
organisations présentes sur le terrain. Ces 
femmes et ces filles sont constamment 
exposées à la violence de la part des acteurs 
armés, des militaires et policiers et des 
travailleurs humanitaires (Amani Institute 
31/12/2020). 
 
Informations manquantes 
Les principales informations manquantes 
sont les données de protection directement 
liées à la COVID-19 et aux restrictions 
gouvernementales. Par ailleurs, les données 
quantitatives concernant les personnes 
ayant adopté des stratégies de survie depuis 
le début de l’épidémie sont limitées. Les 
tendances de recours aux services de 
protection depuis la pandémie sont 
également manquantes pour la plupart des 
problématiques de protection. La capacité de 
ces services depuis la pandémie est peu 
documentée. L’accès à ces services et les 

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/S_2021_274_E.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/S_2021_274_E.pdf
https://www.digitalcongo.net/article/604cb5c37ecdda0015673c94/
https://fr.africanews.com/2021/01/21/rdc-les-policiers-accuses-de-7-agressions-sexuelles/
https://pourelle.info/couvre-feu-en-rdc-des-nombreux-abus-et-violences-des-policiers-signales/
https://fr.africanews.com/2021/01/21/rdc-les-policiers-accuses-de-7-agressions-sexuelles/
https://pourelle.info/couvre-feu-en-rdc-des-nombreux-abus-et-violences-des-policiers-signales/
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Sud-Kivu_fevrier2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/bcnudh_rapport_sur_les_messages_et_discours_incitatifs_a_la_haine_en_rdc.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Sud-Kivu_fevrier2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Tanganyika_fevrier2021.pdf
https://drive.google.com/file/d/1DfpMu825aOkROvVNH1Jg1lyyxKnodkA7/view
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contraintes auxquelles peuvent faire face les 
groupes de populations sont peu abordés 
dans les données collectées. Il manque 

également des données sur la stigmatisation 
envers les personnes infectées et sur 
l’impact en termes d’incidents de protection. 

 
 

Graphique 14. Arbre à problème sectoriel - Protection 
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Education 
 

 
 

Un système éducatif débordé et sous-
financé 
La fragilité et les limites du système 
d’éducation public en place en RDC posent 
des problèmes quant à l’accès des enfants à 
l’éducation. L’insuffisance des 
infrastructures, les grèves des enseignants 

pour cause de non-paiement des arriérés de 
salaire (financements de l’éducation affectés 
par la mise en place de la gratuité de l’école en 
2019), et l’accueil limité des écoles publiques 
continuent de contribuer aux problèmes 
d’accès à l’éducation (Gouvernement de RDC 
12/2015). Ces difficultés ont été exacerbées 

http://planipolis.iiep.unesco.org/sites/planipolis/files/ressources/congo_dr_strategie-sectorielle-education-formation-2016-2025.pdf
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par les déplacements de populations - en 
raison de l’insécurité et des conflits - dans les 
provinces de l’Est du pays, augmentant le 
nombre d’enfants par écoles dans les 
communautés d’accueil de personnes 
déplacées (UNHCR 21/12/2020, OCHA 
01/01/2021, MONUSCO 16/01/2021, UNHCR  
31/01/2021, UNICEF 17/02/2021, UNICEF 
19/02/2021, INTERSOS 23/02/2021, ICRC 
17/03/2021). Au Nord-Kivu et en Ituri, dans les 
zones où les conflits persistent, il est à 
constater que la situation s’est détériorée en 
2020. Au 31 décembre 2019, le UNHCR 
comptait 12 écoles détruites et au 31 
décembre 2020, il en comptait 40 (une 
hausse de 233%) (UNHCR 31/12/2020). 
 
Le manque de moyens financiers est une des 
principales barrières à l’éducation, 
notamment dans les provinces de l’Est du 
pays, où les populations sont les plus 
affectées par la pression financière liée à 
l’accueil des personnes déplacées dans les 
communautés (OCHA 01/01/2021, IOM 
15/01/2021, REACH 18/01/2021, REACH 
29/01/2021). Selon des études de REACH 
effectuées dans les provinces de Maniema, 
Ituri et Sud-Kivu, c’est la principale raison de 
non-scolarisation des enfants de 6 à 11 ans. 
Malgré la gratuité de l’école, il a été reporté 
que les ménages se trouvaient dans 
l’incapacité de payer les frais liés à la scolarité 
(matériels scolaires, uniformes ou habits 
décents, etc.) (REACH 18/01/2021, REACH 
29/01/2021, REACH 04/02/2021). 
 
Par ailleurs, les enfants déplacés 
(notamment les PDI ainsi que les réfugiés 
centrafricains) ont un accès limité aux 
services de base tel que l’éducation, ce qui les 
rend d’autant plus vulnérables à la 
déscolarisation et aux problèmes de 
protection qui y sont souvent liés (mendicité, 
travail, violences physique et 
psychologiques, grossesses précoces). En 
effet, les familles déplacées sont 
particulièrement affectées par le manque de 
moyens et certains enfants doivent 
abandonner l’école puisque leurs parents ne 
peuvent plus en assumer les frais (OCHA 
21/12/2020, AVSI 31/01/2021, UNHCR 

19/03/2021). Le Cluster Education estime que 
près de 725 500 enfants âgés de 3 à 17 ans 
sont en situation de déplacement depuis 
moins de 6 mois ainsi que ceux des ménages 
d’accueil n'ont pas accès à l'école ou sont à 
risque d'être déscolarisés (OCHA 01/01/2021). 
 
La reprise des activités scolaires en février 
Les écoles ont été rouvertes le 22 février 
après deux mois de fermeture débutée le 18 
décembre. Suite à la montée du nombre de 
cas positifs à la COVID-19 entre octobre et 
décembre, le gouvernement avait fixé le 
début anticipé des vacances scolaires  au 18 
décembre, et le report de la rentrée 
académique (initialement prévue pour le 14 
décembre 2020) (afrik.com 23/02/2021, 
UNICEF 24/02/2021). L’éducation primaire et 
secondaire continuent d’être perturbées au 
mois de mars par la grève des enseignants 
réclamant le paiement de leurs salaires 
(notamment dans la province du Haut-
Lomani) ainsi que la suppression des zones 
salariales (notamment au Kongo Central et au 
Nord-Kivu) (7sur7 04/03/2021, Actualite.cd 
30/03/2021). Après une deuxième fermeture 
des écoles pour cause de la COVID-19, 
l’impact pour les élèves est le prolongement 
d’une période déjà longue sans accès à 
l’enseignement. Si les problèmes de paies des 
enseignants ne sont pas traités, ces 
mouvements sociaux continueront d’affecter 
la scolarité des élèves dans les zones 
affectées. 
 
Bien qu’il n’y ait pas de données chiffrées 
globales disponibles, il est possible de faire 
l’hypothèse d’une baisse du taux de 
fréquentation des écoles suite à la dernière 
période de fermeture pour cause de la COVID-
19 (de décembre à février), comme c’était le 
cas en octobre. En effet, après la reprise 
scolaire en octobre, dans des provinces telles 
que Sud-Kivu et Tanganyika, la fréquentation 
scolaire a montré une tendance à la baisse, 
particulièrement pour les filles, les enfants en 
milieu rural et les enfants issus des ménages 
les plus pauvres. Selon des enquêtes REACH 
menées au Sud-Kivu et Tanganyika (confirmé 
par la Cellule d’Analyse en Sciences Sociales), 
60% des écoles privées et 31% des écoles 

https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/fhrdc_ra_hauts_plateux_sud-kivu_fv.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/hno_2021-final_0.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/bcnudh_-_maj_sur_la_situation_des_droits_de_lhomme_en_ituri_mai-novembre_2020.pdf
https://api.thedeep.io/private-file/20513f88-2976-4113-a4c5-5dc6bcc198a0/avsi_rapport_evaluation_structures_communautaires_de_protection_unhcr_fevrier_21.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/DRC-Displacement-Report-EMBARGO.pdf
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/militia-violence-threatens-3-million-displaced-children-democratic
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/rapport_mensuel_monitoring_protection_nord_kivu_janvier_2021_002.pdf
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/rdcongo-dans-le-tanganyika-la-violence-arm-e-prive-la-population-de
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/rdc-nord-kivu_et_ituri_infographie_sur_la_degradation_de_la_situation_humanitaire_francais.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/hno_2021-final_0.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/ETT-SUD%20KIVU_WALUNGU_rapport%20033_.pdf
https://www.impact-repository.org/document/reach/137f1307/REACH_DRC_Camp-profiling_Drodro-Lita_December2020.pdf
https://www.impact-repository.org/document/reach/da235610/REACH_DRC_Situation-Overview_ERM-Wamaza_October-2020.pdf
https://www.impact-repository.org/document/reach/137f1307/REACH_DRC_Camp-profiling_Drodro-Lita_December2020.pdf
https://www.impact-repository.org/document/reach/da235610/REACH_DRC_Situation-Overview_ERM-Wamaza_October-2020.pdf
https://www.impact-repository.org/document/reach/4c3caf0b/REACH_DRC_Situation-Overview_ERM-Minembwe_October-2020.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/fhrdc_ra_hauts_plateux_sud-kivu_fv.pdf
https://deeper-prod-media.s3.amazonaws.com/media/gallery/avsi_rapport_evaluation_structures_communautaires_de_protection_unhcr_fevrier_21.pdf?X-Amz-Algorithm=AWS4-HMAC-SHA256&X-Amz-Credential=AKIAXSC5S22PCDUL2NMM%2F20210421%2Fus-east-1%2Fs3%2Faws4_request&X-Amz-Date=20210421T143945Z&X-Amz-Expires=172800&X-Amz-SignedHeaders=host&X-Amz-Signature=48854925b04208d3ee742144361e5a11b877a83a056c5951feb86796b713e6d1
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Inter-Agency%20Refugee%20Response%20Plan%20-%20Central%20African%20refugee%20emergency%20in%20the%20Northern%20Democratic%20Republic%20of%20the%20Congo%2C%20March%20-%20December%202021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/hno_2021-final_0.pdf
https://www.afrik.com/rdc-rentree-scolaire-et-academique-sur-fond-d-insecurite-et-de-maladies
https://www.unicef.org/drcongo/communiques-presse/unicef-se-rejouit-reouverture-ecoles-rdc
https://www.7sur7.cd/index.php/2021/03/04/haut-lomami-les-enseignants-de-37-ecoles-de-malemba-nkulu-accusent-la-tmb-de-bloquer
https://actualite.cd/index.php/2021/03/30/kongo-central-des-enseignants-de-boma-et-moanda-observent-un-arret-de-travail-pour
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publiques ont reporté une baisse des 
effectifs chez les filles lors de la rentrée 
d’octobre 2020 comparé à septembre 2019 
(CASS 12/2020, OCHA 01/01/2021, Protection 
Cluster 25/01/2021). Par ailleurs, selon des 
enquêtes REACH de mars 2021 effectuées au 
Sud-Kivu et au Tanganyika, une baisse du 
nombre d’enfants qui fréquentent les écoles 
a été observée par les informateurs (REACH, 
17/03/2021, REACH 17/03/2021). 
 
Comme cela avait été le cas pendant la 
première fermeture (mars-octobre 2020), il 
est probable que l’utilisation des stratégies 
de survies néfastes ait été amplifiée entre 
décembre et février, notamment le travail 
des enfants scolarisés à la maison afin de 
soutenir les besoins des familles. De plus, des 
cas de grossesses précoces et d’associations 
aux groupes armés ont été enregistrés 
pendant ces deux périodes. C’est  le cas à 
Masisi et Goma et ces facteurs sont les 
raisons principales du non-retour à l’école 
lors de la réouverture du 22 février (OCHA 
01/01/2021, UNICEF 11/02/202). 
 
Les difficultés de mise en place de 
l’enseignement à distance 
Un autre facteur à noter est le clivage 
existant concernant l’accès aux outils 
informatiques entre élèves issus de milieux 
favorisés et ceux des milieux défavorisés (UN 
News 18/01/2021, OCHA 29/01/2021, 
congovirtuel 29/01/2021). N’ayant pas pu 
suivre les cours en ligne, les enfants les plus 
vulnérables sont encore plus à risque de ne 
pas retourner à l’école. Toutefois, cette 
tendance reste indicative et est à confirmer 
pendant les prochains mois. 
Les résultats de plusieurs enquêtes REACH 
dans les provinces du Sud-Kivu et du 
Tanganyika du mois de janvier et de mars 
montrent que les enfants en âge d’être 
scolarisés n’ont pas eu accès à un 
enseignement à distance pendant la 
fermeture de décembre à février. Selon les 
données récoltées, la principale activité de la 
majorité des enfants en âge d’être scolarisés 
pendant cette période était l’aide aux tâches 
domestiques. De plus, selon les IC, seulement 
une localité au Tanganyika et sept localités au 

Sud-Kivu ont vu la communauté mettre en 
place des mécanismes pour continuer à 
soutenir l’éducation des enfants (REACH 
24/02/2021, REACH 24/02/2021, REACH 
17/03/2021, REACH 17/03/2021).  
Néanmoins, les données récoltées sur la 
question de l’enseignement à distance entre 
décembre et février ne sont pas suffisantes 
pour rendre une analyse complète de la 
situation.  
 
Quid des mesures de prévention dans les 
écoles 
Afin de réduire le risque de contamination 
dans les écoles, des mesures comme le 
lavage des mains, le port obligatoire du 
masque et la prise de température 
continuent d’être mis en place dans les écoles 
(UNICEF 12/10/2020, UNICEF 24/02/2021). Il 
manque cependant des informations 
récentes - les dernières datant d’octobre 
2020 - sur la réalité de la mise en place de ces 
mesures depuis la réouverture de février.  
 
Des risques de négligences et de 
traumatismes pour les élèves hors du 
système scolaire 
Selon des enquêtes REACH menées dans les 
provinces de Tanganyika et du Sud-Kivu, la 
fermeture des écoles entre décembre et 
février a aggravé les problèmes de protection 
des enfants, tels que le travail des enfants ou 
les risques de violence (REACH 24/02/2021, 
REACH 24/02/2021, REACH 17/03/2021, 
REACH 17/03/2021). Les enfants qui 
travaillent sont souvent exploités dans des 
conditions précaires et dangereuses pour 
leur santé physique et sont à risque de subir 
des abus psychologiques. Les enfants restés 
à la maison sont à risque de subir des 
violences domestiques, sans le refuge que 
représente l’école (OCHA 15/03/2021). Ces 
mêmes études montrent que la peur et les 
inquiétudes liées à la COVID-19 sont des 
facteurs de stress pour les familles avec des 
enfants en âge d’aller à l’école ainsi que pour 
certains enseignants (REACH 24/02/2021, 
REACH 24/02/2021).  
 
Les stratégies de survie néfastes touchant 
les enfants (enfants forcés à travailler, se 

https://www.unicef.org/drcongo/media/5396/file
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/hno_2021-final_0.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Note%20d%E2%80%99Orientation%20pour%20la%20protection%20de%20l%E2%80%99enfance%20pendant%20la%20pand%C3%A9mie%20de%20Coronavirus%20%28COVID-19%29%20en%20RDC%20%E2%80%93%20Sous%20Cluster%20Protection%20de%20l%E2%80%99Enfance%20%28GTPE%29%20RDC%20%E2%80%93%20janvier%202021%20%28version%202%29.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Note%20d%E2%80%99Orientation%20pour%20la%20protection%20de%20l%E2%80%99enfance%20pendant%20la%20pand%C3%A9mie%20de%20Coronavirus%20%28COVID-19%29%20en%20RDC%20%E2%80%93%20Sous%20Cluster%20Protection%20de%20l%E2%80%99Enfance%20%28GTPE%29%20RDC%20%E2%80%93%20janvier%202021%20%28version%202%29.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Sud-Kivu_fevrier2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Tanganyika_fevrier2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/hno_2021-final_0.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/UNICEF%20DRC_COVID-19_Situation%20Report%2318.pdf
https://news.un.org/fr/story/2021/01/1086882
https://news.un.org/fr/story/2021/01/1086882
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/hrp_2021-vf_28_janvier_web_ok-links.pdf
https://congovirtuel.com/information/reprise-des-cours-le-ministere-de-lepst-suggere-le-8-fevrier/
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_COVID19_TGN_janvier-2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_COVID19_SK_janvier-2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Sud-Kivu_fevrier2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Tanganyika_fevrier2021.pdf
https://www.unicef.org/drcongo/communiques-presse/rentree-scolaire-2020-2021-environnement-sur-protecteur
https://www.unicef.org/drcongo/communiques-presse/unicef-se-rejouit-reouverture-ecoles-rdc
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_COVID19_TGN_janvier-2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_COVID19_SK_janvier-2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Sud-Kivu_fevrier2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Tanganyika_fevrier2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/ocha_-_note_dinformations_humanitaires_du_15_mars_2021_ex_katanga.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_COVID19_TGN_janvier-2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_COVID19_SK_janvier-2021.pdf
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prostituer, mariages précoces, et 
l’association aux groupes armés) ont des 
répercussions sur la reprise des cours pour 
les enfants les plus vulnérables. Bien que déjà 
préexistantes, ces pratiques ont été 
exacerbées pendant la fermeture des écoles  
(OCHA 08/06/2020, UNICEF 17/12/2020, 
OCHA 29/01/2021, UNICEF 11/02/2021, 
Protection Cluster 25/03/2020). Ces 
pratiques affectent particulièrement les 
enfants au sein des populations déplacées, 
dans les familles d’accueil ou dans les zones 
de retour, où il existe une grande précarité 
(OCHA 29/01/2021). Par ailleurs, selon des 
enquêtes REACH effectuées dans le 
Tanganyika et le Sud-Kivu, le travail 
procurant une source de revenu est cité dans 
1% des localités au Tanganyika et 3% au Sud-
Kivu comme activité principale de la majorité 
des enfants en âge d’être scolarisés pendant 
cette période ; la mendicité est citée dans 1% 
des localités au Tanganyika et dans 5% au 
Sud-Kivu (REACH 24/02/2021, REACH 
24/02/2021). 
 
Révélations de fraudes et détournement de 
fonds publics mettent à mal l’éducation en 
RDC 
Fin 2020, une enquête préliminaire de la 
police judiciaire des parquets a révélé des 
fraudes (postes fictifs, fausses factures et 
détournement présumé de 62 milliards de 
francs congolais – 31 millions de dollars) au 
sein du service du contrôle de la paie des 
enseignants (SECOPE) et de l’Inspection 
générale. Il a été trouvé que plus de 130 000 
agents fictifs et quelque 43 000 doublons 
bénéficient indûment d'un salaire de l'État, ce 
qui correspond à 17,3% de la liste des 
personnes sur la paie de l’Etat (environ un 
million). Suite à ces révélations, la Banque 
mondiale avait suspendu un financement 
conséquent (100 millions de dollars – 
première allocation de fonds prévu suite à 
l’approbation d’un financement de 800 
millions de dollars) ayant pour but de soutenir 
la gratuité de l’enseignement dans le pays (rfi 
24/03/2021, Le Monde 02/02/2021). Cette 
subvention reste en attente pendant que la 
Banque Mondiale travaille avec les autorités 
congolaises pour recueillir plus 

d’informations sur les conclusions de 
l'enquête (World Bank 01/02/2021). Bien que 
l’accès à l’école primaire ait été rendu gratuit 
en 2019, augmentant le nombre d’enfants 
inscrits, il est à noter que seulement la moitié 
de ceux-ci complètent leur cursus de 
primaire, ce qui indique entre autres des 
problèmes de qualité des services proposés. 
Cette subvention doit soutenir le projet pour 
l’équité et le renforcement du système 
éducatif (PERSE) qui vise à améliorer l'accès 
à l'enseignement primaire dans 10 provinces 
(Nord-Kivu, le Sud-Kivu, l’Ituri, la Lomami, le 
Kasaï, le Kasaï Central, le Kasaï Oriental, le 
Kwilu, le Kongo Central et Kinshasa) et à 
renforcer les systèmes éducatifs de base (ISS 
26/03/2021, World Bank 15/06/2020).  
 
Des irrégularités ont été constatées dans les 
listes de paie des enseignants dans plusieurs 
provinces, impactant l’enveloppe de l’Etat 
réservée à la paie des enseignants. 
Actuellement, des actions sont en cours pour 
mettre un terme à ces fraudes. Un travail de 
régularisation du fichier de paie des 
enseignants a été entrepris. Au Kasaï, une 
délégation a été reçue pour une mission de 
régularisation fin mars. De plus, le 
gouvernement a demandé à la SECOPE de 
procéder à la désactivation des écoles ayant 
été créées avec de faux arrêtés du Ministre de 
l'Enseignement Primaire, Secondaire et 
Technique (EPST) ou ayant des données 
d’identifications irrégulières au niveau de leur 
personnel ainsi que des doublons. Cela 
affecterait au moins 1000 établissements qui 
doivent être désactivées du système de paie 
(zoomeco 30/03/2021). Par ailleurs, plusieurs 
responsables dans le secteur de l’EPST ont 
été arrêtés et le Directeur général de la 
direction nationale du Service de Contrôle et 
Paie des Enseignants (SECOPE) a été 
condamné à 20 ans de travaux forcés 
(zoomeco 30/03/2021). Enfin, ne disposant 
pas de base de données numériques de ses 
fonctionnaires, l'État a appelé les 
administrations publiques à déclarer leurs 
travailleurs au ministère de la Fonction 
publique, ce qui va permettre une meilleure 
transparence (rfi 24/03/2021). 
 

https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/final_po_covid_kasai_05062020.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Decembre%202020_Impacts%20de%20la%20COVID%20sur%20les%20femmes%20et%20les%20filles%20en%20RDC_FR_VF.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/hrp_2021-vf_28_janvier_web_ok-links.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/UNICEF%20DRC_COVID-19_Situation%20Report%2318.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/gtpe_note_dorientation_covid_mars_2020_v1.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/hrp_2021-vf_28_janvier_web_ok-links.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_COVID19_TGN_janvier-2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_COVID19_SK_janvier-2021.pdf
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20210324-la-rdc-recense-ses-fonctionnaires-pour-lutter-contre-les-cumulards-et-emplois-fictifs
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/02/02/en-rdc-un-financement-de-la-banque-mondiale-suspendu-pour-cause-de-fraude_6068472_3212.html
https://www.worldbank.org/en/news/statement/2021/02/01/world-bank-statement-on-the-emergency-equity-and-system-strengthening-in-education-project-in-drc
https://issafrica.s3.amazonaws.com/site/uploads/car-18.pdf
https://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2020/06/15/the-world-bank-supports-free-primary-education-and-maternal-and-child-health-improvements-in-the-drc
https://zoom-eco.net/developpement/rdc-plus-de-1000-ecoles-fictives-fonctionnant-avec-des-faux-arretes-seront-desactivees-du-fichier-secope/
https://zoom-eco.net/developpement/rdc-plus-de-1000-ecoles-fictives-fonctionnant-avec-des-faux-arretes-seront-desactivees-du-fichier-secope/
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20210324-la-rdc-recense-ses-fonctionnaires-pour-lutter-contre-les-cumulards-et-emplois-fictifs
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Informations manquantes 
Il y a un manque d’information sur les impacts 
psychologiques de la fermeture des écoles 
sur les enfants ainsi que sur la violence 
domestique à laquelle ils peuvent être 
soumis. Une désagrégatation par sexe est 
manquante au regard de ces violences et 
traumatismes mais aussi au regard de la 
baisse de fréquentation scolaire. Aucune 

donnée chiffrée concernant les enfants 
déscolarisés définitivement depuis la 
pandémie n’ont été collectées. Il n’y a pas 
d’information concernant les écoles restées 
fermées malgré la reprise de février 2021 ni 
de données chiffrées pour le taux de 
scolarisation depuis les rentrées d’octobre 
2020 et de février 2021. 

Graphique 13. Arbre à problème sectoriel - Éducation 
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Abris et articles ménagers essentiels

 
L’analyse du secteur Abris et AME est limitée par un important manque d’information. La majorité 
des informations disponibles relèvent du contexte sécuritaire et des impacts environnementaux 
plutôt que de l’impact de la crise sanitaire. 
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Face aux conflits et aux aléas climatiques : 
des abris d’urgence et des solutions 
précaires 
Les informations recueillies sont ici 
principalement à titre indicatif puisqu’elles 
abordent des dimensions locales et que nous 
n’avons pas d’éléments permettant de 
généraliser ces données. Il manque 
également des informations sur le type de 
logements, sur les loyers, sur la densité de 
population, sur les conditions de vie et 
d’achats de biens ainsi que sur les matériaux 
utilisés.  
Les régions situées à l’Est du pays (Nord-Kivu, 
Ituri, Sud-Kivu, Tanganyika) et les régions 
frontalières à la Centrafrique (Nord-Ubangi, 
Sud-Ubangi et Bas-Uele) concentrent une 
grande partie des populations déplacées qui 
sont particulièrement affectées par des 
conditions d’habitation précaires et souffrent 
de la destruction ou de la perte de leurs 
articles ménagers essentiels (OCHA 
31/12/2020).  
 
Dans certaines familles d’accueil, des 
phénomènes de surpeuplement sont 
rapportés, notamment en raison du nombre 
de ménages accueillis au sein d’une seule 
famille (OCHA 31/01/2021). Ce surpeuplement 
se traduit par plusieurs familles des déplacés 
internes partageant un même logement et 
des conditions de vie désastreuses, 
notamment dans les régions frontalières 
accueillant des réfugiés centrafricains dans 
le cadre des opérations de relocalisation 
tenues par le HCR (UNHCR 02/03/2021). Les 
nouveaux arrivants (réfugiés centrafricains 
et régions de l’Est) n’ont accès qu’à des 
logements d’urgence précaires où ils sont 
exposés à l’insécurité et aux intempéries 
avec un accès limité aux matériaux de 
construction durables (HEKS/EPER 
10/10/2020). Ils sont accueillis en famille 
d’accueil, ce qui exerce une pression 
supplémentaire  sur les communautés hôtes 
(UNCHR 19/03/2021, UNHCR 12/03/2021). Lors 
des différentes crises qui affectent les 
populations déplacées, celles-ci se 
déplacent et perdent alors leurs articles 
ménagers essentiels. Pour les déplacés en 
familles d’accueil, ceux-ci empruntent à leurs 

hôtes lesdits articles, ce qui peut créer des 
tensions entre les communautés ou une 
usure rapide des biens des familles d’accueil. 
La promiscuité, la précarité des conditions de 
logement et un accès limité des personnes 
déplacées aux différents articles ménagers 
essentiels et aux infrastructures sanitaires 
rendent particulièrement complexe le 
respect des mesures sanitaires pour la lutte 
contre la COVID-19 et accentuent les risques 
de contaminations et d’épidémie (GHSP 
24/11/2020). 
Dans le Sud-Kivu et le Tanganyika, les 
enquêtes REACH du mois de mars 2021 ont 
confirmé la tendance pour les populations 
déplacées internes et retournées de recourir 
au logement en famille d’accueil et/ou en 
logement loué ou prêté suivi du logement en 
site spontanés (REACH 17/03/2021, REACH 
17/03/2021). Pour les PDI et/ou retournés 
vivant en famille d’accueil, dans le Sud-Kivu le 
logement d’urgence (non durable) reste le 
plus reporté, ce qui illustre la vulnérabilité 
partagée des populations déplacées et 
communautés hôtes en termes de logement. 
 
Des tensions exacerbées par l’occupation 
de logements vacants 
En mars, les données récoltées ont fait état 
du phénomène d’occupation dans le territoire 
de Nyunzu au Tanganyika, des habitations 
abandonnées par les personnes déplacées 
par les retournés, notamment les retournés 
twas. Ces occupations renforcent des 
risques de tensions et de cristallisation des 
conflits ethniques, sur lesquels le foncier est 
un enjeu central, notamment entre les Twas 
et Bantous. Selon l’OCHA et sur des données 
couvrant la période du 05 au 15 mars 2021, 
dans le territoire de Nyunzu (pour lequel la 
situation s’est dégradée depuis février 2021 
suite à des attaques armées contre les 
populations civiles ayant entraîné plusieurs 
déplacements) sur l’axe Muhuya-Mokombo-
Katemwe, 74% des retournés occupent des 
maisons appartenant à des familles en 
déplacement (OCHA 15/03/2021). Ce 
phénomène d’occupation est également 
mentionné dans la même zone géographique 
sur les retours des Twas, avec un phénomène 

https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/hno_2021_drc_finalv3.pdf
https://api.thedeep.io/private-file/85edd630-3529-4fd5-8d8f-59e28f142050/avsi_fgd_rapport_de_evaluation_des_besoins_des_communautes_hotes_et_idps_kalemie_echo_janvier_2021.pdf
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/en-rdc-le-hcr-relocalise-des-milliers-de-r-fugi-s-centrafricains
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/assessments/erm_heks_eper_lukweti-nyabiondo_alerte_3637.pdf
https://deeper-prod-media.s3.amazonaws.com/media/gallery/UNHCR_External_Update_-_CAR_Situation_9-_19_March_2021.pdf?X-Amz-Algorithm=AWS4-HMAC-SHA256&X-Amz-Credential=AKIAXSC5S22PCDUL2NMM%2F20210409%2Fus-east-1%2Fs3%2Faws4_request&X-Amz-Date=20210409T075125Z&X-Amz-Expires=172800&X-Amz-SignedHeaders=host&X-Amz-Signature=2dc32b842a00bb218b35914dd2a9db09eb17b61e472d5122276281b1bbe3c9c1
https://reporting.unhcr.org/sites/default/files/UNHCR%20DRC%20-%20New%20influx%20from%20the%20Central%20African%20Republic%20to%20the%20DRC%2012%20March%202021.pdf
https://wrc.washcluster.net/sites/default/files/2020-11/Kasereka.C_Prevention_COVID_IDP_DRC.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Sud-Kivu_fevrier2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_RDC_Factsheet_2003_HSM_Tanganyika_fevrier2021.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/ocha_-_note_dinformations_humanitaires_du_15_mars_2021_ex_katanga.pdf
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d’occupation des maisons abandonnées par 
des Bantous (Health Cluster 24/03/2021).  

 
Informations manquantes 
L’analyse du secteur Abris et AME est limitée 
par un important manque d’information. La 
majorité des informations disponibles 
relèvent du contexte sécuritaire et des 
impacts environnementaux plutôt que de 
l’impact de la crise sanitaire. L’impact 
potentiel de la pandémie sur les loyers et les 
mécanismes d’adaptation que les 
populations mettent en place pour payer leur 

loyer ou garder une habitation malgré cet 
impact ne sont pas présents dans les 
données récoltées. De plus, les informations 
disponibles se concentrent sur des zones 
particulières et sont difficilement 
généralisables, notamment les informations 
REACH qui représentent presque un tiers des 
données récoltées pour la période (55 
entrées sur 163), et qui sont issus 
d’échantillonnages réduits et de 
méthodologie telle que celle dite des “zones 
de connaissance” avec des résultats à 
considérer comme indicatifs seulement. 

 
Graphique 12. Arbre à problèmes -  Abris 

 

 
 
 
 
 
 
 

 

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/hc-bulletin-rdc_0.pdf
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Informations manquantes
 
Les équipes de DFS (Data Friendly Space) et 
iMMAP scannent en permanence les 
nouvelles informations produites sur les 
plateformes humanitaires, les groupes de 
coordination sectoriels, les sites des 
ministères du gouvernement et des agences 
des Nations Unies.  
 
Entre le 01 et le 31 mars 2021, 249 documents 
de 70 sources différentes, incluant articles et 
rapports, ont été enregistrés sur la 
plateforme DEEP.  
 
Manque de données quantitatives  
Les informations aujourd’hui disponibles 
(divisées en “entrées”, des pièces 
d’information individuelles) sur la plateforme 
portent sur les 26 provinces de la République 
Démocratique du Congo mais il existe une 
forte disparité entre celles-ci puisque le 
Nord-Kivu, le Tanganyika et  le Sud-Kivu 
récoltent respectivement 357, 212 et 208 
entrées et sont les plus couvertes alors que le 
Mongala et le Tshuapa ne détiennent que 8 et 
11 entrées. Ceci s’explique principalement par 
l’ampleur de l’épidémie dans certaines 
provinces, mais aussi (et surtout) par les 
facteurs annexes qui amplifient la crise 
(situation sécuritaire, déplacement massif de 
population, etc.) qui sont davantage présents 
dans les provinces les plus couvertes. 
 
Les priorités sont très peu documentées par 
rapport au reste des catégories alors que les 
conditions humanitaires le sont beaucoup 
plus. 18% des entrées sont relatives au 
secteur de la santé, 15% au secteur de la 
sécurité alimentaire, 11% au secteur de la 
protection, 9% au secteur des moyens de 
subsistance, 6% au secteur de l’éducation, 
5% au secteur de l’agriculture, 3% au secteur 
EHA, 3% au secteur abris, 3% au secteur 
nutrition, 1% au secteur logistique. 
 
La plupart des données collectées (56%) 
couvre la population affectée dans son 
ensemble alors que seules 6% des entrées 

couvrent les personnes réfugiées, 3% les 
personnes déplacées dans leur ensemble, 3% 
les PDI, 2% les communautés hôtes, 3% les 
demandeurs d’asile et 2% les retournés. Les 
groupes à besoins spécifiques sont quant à 
eux très peu couverts puisque seules 8 
entrées mentionnent les femmes enceintes 
ou allaitantes, 6 entrées les personnes 
porteuses de maladies chroniques, 5 entrées 
les personnes porteuses de handicap, 5 
entrées les enfants non-accompagnés, 4 
entrées les femmes cheffes de ménages et 3 
entrées les enfants séparés. Les minorités et 
les personnes indigènes ne sont pas 
couvertes par les informations récoltées 
depuis le début du projet. 
 
Manque de données qualitatives 
Malgré le volume important de données 
récoltées depuis le début du projet, certaines 
informations demeurent incomplètes, 
restreignant la capacité des équipes à 
analyser la situation de façon exhaustive. Il 
s’avère ainsi que plusieurs chiffres sont 
restés introuvables (probablement 
inexistants pour certains), notamment des 
chiffres à l’échelle administrative, nationale 
ou gouvernementale. Les taux de chômage 
(de base et depuis la pandémie), la perte 
chiffrée d’emplois, la baisse de la production 
agricole en sont des exemples. Le manque de 
ces données ne permet pas d’appréhender 
l’évolution des tendances depuis le début de 
la pandémie. 
 
De plus, des données sont manquantes quant 
à l’état des différents services (les marchés, 
les hôpitaux, les services nutritionnels, les 
services EHA, les services éducatifs depuis 
leur réouverture, les services administratifs, 
etc.). Ceci pourrait s’expliquer en partie par 
les restrictions de mouvement en vigueur 
dans le pays qui ont réduit l’action des acteurs 
humanitaires et mené à une diminution des 
monitorings et rapports administratifs. Les 
capacités fonctionnelles de ces services sont 
également peu documentées avec des 

http://www.thedeep.io/
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données datant souvent de plusieurs années 
(par exemple le dernier datant MICS de 2018 
pour les données relatives à la nutrition, le 
dernier DHS de 2014 pour les données 
relatives à la santé).  
 
La compréhension de l’impact de l’épidémie 
de COVID-19 sur la population est restreinte. 
Cela est dû au manque de rapports faisant 
état des problèmes psychologiques de la 
population suite aux mesures 
gouvernementales et suite à la maladie elle-
même. Les stratégies d’adaptation adoptées 
par la partie la plus vulnérable de la 
population sont documentées pour certains 
secteurs seulement (principalement la 
sécurité alimentaire) avec une baisse notable 
ces derniers mois et un lien qui reste 
globalement flou avec la COVID-19. Ceci ne 
permet donc pas d’approfondir les analyses. 
 
Enfin, comme l’indique la désagrégation des 
entrées par groupes et provinces dans la 
section ci-dessus, les informations récoltées 
sont principalement liées à la situation du 
pays dans sa globalité. Il est donc difficile 
d’avoir un aperçu des conditions de vie dans 

chaque province et pour chaque groupe 
affecté. 
 
Évaluations de besoins 
Entre le 1er et le 31 mars 2021, 23 rapports 
d’évaluation des besoins ont été collectés 
puis enregistrés dans le DEEP. Ces rapports 
couvraient majoritairement les personnes 
affectées dans leur ensemble (70%); les PDI 
(9%), les réfugiés (9%) et les déplacés dans 
leur ensemble (4%), les demandeurs d’asile 
(4%), les retournés (4%) et les communautés 
hôtes (4%). Par ailleurs, ces rapports 
contiennent des informations détaillées 
principalement sur les secteurs de la 
nutrition (48%), la sécurité alimentaire (39%), 
la protection (55%), la santé (45%), la nutrition 
(45%), l’éducation (45%), l’éducation (45%), 
les moyens de subsistance (35%), le secteur 
EHA (26%), le secteur de la santé (22%), le 
secteur abri (17%) et le secteur de l’éducation 
(13%). Les rapports d’ ACF et de PRONAUT 
sont les plus nombreux puisqu’ils 
représentent chacun 26% du total des 
documents. Enfin, les rapports d’évaluations 
concernent prioritairement les provinces de 
l’Ituri, Nord-Kivu et du Sud-Kivu.

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.unicef.org/drcongo/media/2731/file/MICS-Palu-Resume.pdf
https://dhsprogram.com/pubs/pdf/FR300/FR300.pdf
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À propos de ce rapport  
Le projet d'OFDA en soutien à la réponse 
COVID-19 est actuellement mis en place par 
iMMAP et DFS dans les six pays suivants : la 
RDC, le Burkina Faso, le Nigéria, le 
Bangladesh, la Syrie et la Colombie.  
 
Le projet s’étale sur une durée totale de 
douze mois et a pour objectif de renforcer 
les capacités d’évaluation et d’analyse des 
pays affectés par des crises humanitaires 
et par l’épidémie de COVID-19. Des analyses 
de situation pour chaque pays seront 
produites mensuellement, incluant une 
analyse des problématiques majeures, des 
besoins non satisfaits et des lacunes 
d’informations pour chaque secteur et au 
niveau intersectoriel. 
Le projet s’axe sur la construction d’un 
répertoire exhaustif de données 
secondaires dans la plateforme du DEEP, la 
création de réseaux dans chaque pays et la 
production d’analyses régulières des 
besoins non-satisfaits de la population et 
de l’environnement opérationnel dans 
lequel les acteurs humanitaires opèrent. La 
consolidation progressive du recueil de 
données permet d'accroître l'exhaustivité 
et la robustesse des analyses mensuelles. 
 

Méthodologie 
Afin de guider la collecte et l'analyse de 
données, un cadre analytique a été créé par 
iMMAP et DFS pour permettre de répondre 
aux besoins spécifiques d'informations 
stratégiques des agences de l'ONU, des 
ONG nationales et internationales, des 
clusters et des équipes humanitaires pays, 
pour chaque pays. Le cadre analytique est 
une “boîte à outils” utilisée par les analystes 
d'iMMAP et de DFS ainsi que par les agents 
de gestion de l'information (IMOs) pendant 
le cycle mensuel d’analyse : 
- Il fournit l’ensemble des outils nécessaires 
pour développer et obtenir des analyses de 
situation fiables et de qualité ; 
- Il intègre les meilleurs pratiques et les 

standards d’analyse développés ces 
dernières années pour l’analyse 
humanitaire ; 
- Il offre aux utilisateurs finaux un contrôle 
continu sur la quantité de données 
disponibles, la manière dont elles ont été 
traitées et les conclusions obtenues. 
Les deux outils les plus importants utilisés 
pendant l’ensemble du processus, sont le 
Secondary Data Analysis Framework 
(SDAF) et le Analysis Workflow.  
 
Le Secondary Data Analysis Framework - ou 
cadre analytique de données secondaires - 
a été conçu afin d’être compatible avec 
d’autres cadres analytiques spécifiques à 
des évaluations de besoins utilisées dans 
certaines crises humanitaires (notamment 
en Colombie, au Nigeria et au Bangladesh) 
ou développés au niveau global (JIAF, 
GIMAC, MIRA). Le SDAF tend à évaluer les 
dimensions critiques d’une crise 
humanitaire tout en permettant 
d’appréhender à la fois les besoins non-
satisfaits des populations et leurs 
conséquences, ainsi que le contexte 
général dans lequel les besoins 
humanitaires se développent et les acteurs 
humanitaires interviennent. Une 
représentation graphique de ce cadre 
analytique est disponible dans le graphique 
13.  
Les analystes d’iMMAP/DFS et les agents de 
gestion de données (IMOs) collectent et 
structurent l’information disponible sur la 
plateforme DEEP de façon quotidienne. 
Chaque élément d’information est tagué 
sur la base des catégories et sous-
catégories du SDAF. De plus, toutes les 
données enregistrées reçoivent des tags 
additionnels afin de désagréger les 
résultats sur la base d’autres catégories 
d’intérêt : 

1. L'éditeur et le(s) auteur(s) de l’information  

https://datafriendlyspace.slack.com/files/U015ME10EGZ/F01P93876GN/210209_secondary_data_situation_analysis_framework_immap_dfs.docx
http://www.thedeep.io/
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2. La date de publication de l’information/ de 
collecte de données et l’URL (quand 
disponible)  

3. Les catégories et sous-catégories du cadre 
analytique auxquelles l’information 
appartient 

4. Les secteurs et sous-secteurs auxquels 
l’information se rapporte 

5. La localisation exacte de la zone 
géographique à laquelle l’information se 
réfère 

6. Les groupes affectés auxquels 
l’information se rapporte (basés sur le profil 
humanitaire du pays, par   exemple les 
personnes déplacées, les retournés, les 
migrants, etc.) 

7. Les groupes démographiques auxquels 
l’information se réfère  

8. Les groupes avec des besoins spécifiques 
auxquels l’information se réfère, par 
exemple les femmes cheffes de familles, 
les personnes porteuses de handicap, les 
personnes avec des maladies chroniques, 
LGBTI, etc. 

9. L’évaluation de la fiabilité de la source 
d’information 

10. L’évaluation de la sévérité des conditions 
humanitaires reportées 

11. Le niveau de confidentialité (protégé ou 
non protégé)

 
Graphique 13.  IMMAP/DFS Secondary Data Analysis Framework 

 
Le recueil d’information structuré et consultable sur le DEEP, forme la base de l’analyse 
mensuelle. Les détails de l’information recueillie pour ce rapport sont disponibles ci-
dessous : 

 

Graphique 14. Informations récoltées pour la RDC sur le DEEP 
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L’Analysis Workflow - ou Processus d’analyse - d’iMMAP/DFS s’appuie sur une série d’activités 
et de questions analytiques spécifiquement conçues pour atténuer l’impact et l’influence des 
biais cognitifs sur la qualité des conclusions de l’analyse.   
Le processus d’analyse d’iMMAP/DFS comprend cinquante étapes, dont la mise en œuvre 
sera progressive puisque le projet en est encore à ses débuts. Pour ce premier cycle 
d’analyse, plusieurs techniques structurées d’analyse ont été adoptées afin d’assurer la 
qualité des résultats.  
 

● L'Analysis Canvas d'ACAPS a été utilisé pour concevoir et planifier le produit final. Les 
analystes s'appuient sur le canvas pour adapter leur approche analytique et leurs rapports 
aux besoins d'informations spécifiques et aux questions de recherche. 

● La conception du processus analytique, des définitions et des instructions permet de guider 
les analystes dans la sélection des informations pertinentes et d'assurer la précision du 
tagging.  

● Un formulaire d'interprétation adapté au projet a été élaboré pour permettre le traitement de 
l'information disponible pour chaque catégorie et sous-catégorie du SDAF de manière 
systématique et transparente. Le formulaire d'interprétation a été conçue comme un outil 
permettant aux analystes d'iMMAP/DFS de rassembler toutes les données spécifiques à un 
sujet, de juger de la quantité et de la qualité de l'information disponible et en tirer des 
jugements analytiques et des conclusions de façon transparente et vérifiable. 

● Les gaps d'information et les limites rencontrées lors de la collecte de données ou de 
l'analyse, ont été identifiés. Des stratégies ont été créées pour répondre à ces lacunes dans 
le prochain cycle d'analyse. 
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● Deux épisodes “Black Hat” ont été conduits durant la production de ce rapport, un portant sur 
la feuille d'interprétation et un autre sur le rapport final. La technique d’analyse “Black Hat”  
requiert un individu extérieur au projet de revoir les conclusions principales du rapport et de 
questionner les conclusions afin de “forcer” les analystes à revoir leurs hypothèses, la qualité 
de leur argumentation, l'évidence disponible ainsi que la fiabilité des sources si nécessaire.
 

Graphique 15. Étapes du processus d’Analyse 

IMMAP/DFS Processus d’Analyse 

Etapes 
1.Conception 
& 
Planification 

2.Collecte & 
Recueil des 

Données 

3.Exploratio
n & 

Préparation 
des Données 

4.Analyse & 
Formulation 

5. Partage & 
Apprentissag

e 

Activités 
principale
s 

Identification 
de l’audience, 
des objectifs 
et de la 
portée de 
l’analyse 

Identificatio
n de 
documents 
pertinents 
(articles, 
rapports) 

Classificatio
n des 
données 
secondaires 
disponibles  

Description 
(résumé des 
éléments 
probants par 
piller/sous-
pilier du 
cadre) 

Rédaction du 
rapport, 
réalisation de 
graphiques et 
cartographie 

Définition des 
besoins en 
collaboration, 
accords de 
confidentialit
é et de 
partage 

Protection 
des données 
et mesures 
de sûreté, 
stockage 

Tags 
additionnels 

Interprétation 
(priorités, 
incertitudes, 
rédaction 
analytique) 

Diffusion et 
partage 

Accord sur 
le(s) 
produit(s) 
final(finaux), 
maquettes et 
modèles, 
diffusion 

 Identification 
des lacunes 
en termes 
d’information 

Lacunes 
information & 
limitations 

Ateliers sur 
les 
enseignemen
ts tirés et 
recommandat
ions pour le 
prochain 
cycle 
d’analyse 

Outils ● Cadre 
d’analyse 

● Analysis 
Canvas 

● Accords de 
partage de 
données 

● Modèle du 
rapport 

● SDR dossier 
● Convention 

de  
dénominatio
n  
 

● DEEP (SDAF) 
● DEEP 

(Registre 
d’évaluation) 

● Système de 
codage 
 

● Formulaire 
d’interprétatio
n 

● Black hat 
 

● Modèle du 
rapport révisé 

● Conseils pour 
la rédaction 
analytique 

● Template 
leçons 
apprises 

https://www.acaps.org/analysis-canvas-illustration-poster
https://www.acaps.org/analysis-canvas-illustration-poster


 

 

62  //  62 Better Data   |   Better Decisions   |   Better Outcomes 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
  
 

 

 

 
 
  

 

 

 

 

   

 

Contact  
 

 
 

Website 
 

 

Chef de Projet 
 

Point focal RDC  
 

Lien Direct :   www.immap.org 

 

Benjamin Gaudin 
 
email: bgaudin@immap.org 

 

Lucas Lukaso 
 
email: llukaso@immap.org 

 
 

 

Scannez pour accéder 
au site Web 

  
 

 

  

 


